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1 INTRODUCTION 

L’agence marocaine pour l’énergie durable (Masen), en sa qualité de Maître d’Ouvrage (MO), a confié 
la réalisation de l’étude d’impact sur l’environnement du site de la future centrale solaire photovoltaïque, 
situé sur le territoire de la commune de Saka, province de Guercif.  

L’étude d’impact environnemental et social (EIES) s’inscrit dans un continuum d’actions à diverses 
phases et niveaux de réalisation des études de faisabilité technique. 

A ce stade du projet, il s’agit d’une étude d’impact cadre qui vise à identifier les principaux enjeux 
environnementaux et sociaux à prendre en compte résultant des activités engendrées par le projet à ses 
différentes phases, et qui sont susceptibles d’engendrer des impacts ou risques d’impact sur le milieu 
s’insertion biophysique et socio-humain.  

Une fois que le développeur de la centrale sera choisi, ce dernier devra procéder à une étude d’impact 
spécifique de la centrale et de ses composantes et des études complémentaires nécessaires sur la base 
des choix technologiques associés à sa proposition. 

L’EIES a été réalisée conformément aux justifications définies dans les termes de références ainsi que 
celle des principales institutions financières internationales et conformément aux exigences de la 
réglementation marocaine concernant l'évaluation des impacts plus précisément la loi N° 12-03 relative 
aux études d’impact sur l’environnement, promulguée par le Dahir N° 1-03-60 du Rabii I 1424 (12 mai 
2003) et publiée par le BO N° 5118 du 18 Rabii I 1424 (19 juin 2003), ainsi que ses décrets d’application: 
le décret n°2-04-563 du 5 Kaada 1429 (4 novembre 2008) relatif aux attributions et au fonctionnement 
du Comité National et des Comités Régionaux des études d’impact sur l’environnement et le décret n°2-
04-564 du 5 Kaada 1429 (4 novembre 2008) fixant les modalités d’organisation et de déroulement de 
l’enquête publique relative aux projets soumis aux études d’impact sur l’environnement. 

Les principaux objectifs de l’EIES du projet visent essentiellement à : 

• Optimiser l’intégration de la future centrale dans le milieu récepteur de façon rationnelle et 
durable ;  

• Intégrer les préoccupations environnementales d’ors et déjà lors de la phase de conception 
technique ;  

• Supprimer, réduire et si possible compenser les conséquences dommageables sur les milieux 
biophysique et humain en proposant des mesures adéquates ; 

• Définir un plan de surveillance et de suivi pour garantir une bonne gestion environnementale et 
sociale au cours des phases travaux, d’exploitation et d’entretien ; 

• Elaborer les clauses environnementales et sociales à intégrer ultérieurement dans le Programme 
de Surveillance et de Suivi Environnemental du Projet (PSSE). 

 

La démarche méthodologique adoptée par CID s’intéresse fondamentalement à la reconnaissance des 
enjeux environnementaux des différentes activités liées à la réalisation du projet qui peuvent engendrer 
des impacts positifs et/ou négatifs sur les milieux naturel et humain aussi bien pendant la phase de pré-
construction et construction que pendant la phase d’exploitation et d’entretien. Cette démarche repose 
sur les approches reconnues sur le plan national et international en matière d’évaluation 
environnementale. 

Pour garantir la réussite du projet et son insertion dans une dynamique de développement durable 
soucieuse de l’environnement, le projet prévoit un plan de surveillance et de suivi qui vise à assurer la 
mise en application effective des mesures d’atténuation proposées autant en phase de pré-construction 
et de construction qu’en phase d’exploitation et d’entretien. Ce plan vise également à vérifier que les 
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mesures d’atténuation proposées sont bien efficaces et qu’aucun impact n’a été omis ou sous-évalué lors 
de l’évaluation environnementale. 

La surveillance concerne exclusivement la mise en œuvre des mesures de gestion et d’atténuation en 
phase de pré-construction et de construction et ce, conformément à ce qui a été décrit dans le PGES et 
dans les clauses environnementales et sociales générales. La surveillance implique d’une manière 
générale des visites d’inspection sur chantier dont l’issue est la vérification de certains points particuliers 
et sensibles tels que les modes de gestion des hydrocarbures, des eaux usées, des déchets ou encore des 
relations avec les riverains, et leur ressenti, par rapport aux activités du chantier. 

Le suivi concerne exclusivement la phase d’exploitation et d’entretien. Dans cette étape, les responsables 
devront être attentifs à tout impact non anticipé par l’étude qui pourrait surgir ultérieurement. Le suivi 
se basera notamment sur l’évolution de certains indicateurs tels que l’état de fonctionnement des 
équipements et installations ou le fonctionnement des systèmes de prétraitement des effluents. Cette 
phase prendra également en considération les composantes liées aux risques sanitaires ou sociales et 
participatives par le biais d’inspections sanitaires ou d’indicateurs visant à évaluer la formation du 
personnel aux installations ainsi que les progrès réalisés du fait du projet : suivi des affectations 
(Emploi), mesures sociales, etc. 

2 CADRES REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 

2.1 CADRE LÉGISLATIF 

2.1.1 CONFORMITE AUX LOIS RELATIVES A LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

Nous rappelons ci-après les principaux textes réglementaires applicables dans le cadre du projet. 

Loi cadre nº99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable  

Sa Majesté, dans son Discours du Trône du 30 juillet 2009, a appelé de ses vœux à l’élaboration 
d’une « Charte nationale globale de l’environnement, permettant la sauvegarde des espaces, des réserves 
et des ressources naturelles, dans le cadre du processus de développement durable et ordonnant la 
régulation environnementale. La Charte devrait également prévoir la préservation des sites naturels, 
vestiges et autres monuments historiques qui font la richesse d’un environnement considéré comme un 
patrimoine commun de la Nation ». 

Texte de la charte 

 Droits, devoirs et recours :  

Droits environnementaux, garantie des droits, devoirs environnementaux, Recours. 

 Valeurs et principes : 

Le développement durable, le progrès social, la préservation et la valorisation du patrimoine naturel et 
culturel, l’éducation et la formation, la préservation et la protection de l’environnement, la 
mutualisation des moyens, l’accès à l’information, la participation, la recherche-développement, la 
production et la consommation responsables, la précaution, la prévention, la responsabilité. 

 Engagements : 

Les Pouvoirs Publics sont appelés à renforcer le dispositif législatif et réglementaire national en matière 
d’environnement et de développement durable ainsi que les mécanismes de sa mise en œuvre, de son 
suivi et de son contrôle. 
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Les Collectivités Locales s’engagent à prendre des mesures et des décisions concertées qui garantissent 
la protection et la préservation de l’environnement de leurs territoires respectifs.  

La Société Civile, et notamment les Organisations Non Gouvernementales, sont appelées à contribuer 
à la prise en charge sociétale du développement durable et de la protection et de la préservation de 
l´environnement. 

Opérationnalisation de la charte 

La Charte Nationale de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD), intervient à un 
moment où d’importants chantiers socio-économiques sont lancés. Il se veut le moteur d’un système de 
protection durable de l’environnement qui vise à mieux incorporer les considérations environnementales 
dans les politiques et les programmes des différents opérateurs publics et privés, en inscrivant le 
développement du pays dans une trajectoire durable. 

Dans ce cadre, la Charte sera une référence globale pour les politiques publiques sectorielles et 
l’ensemble des projets conduits sur le territoire, et son opérationnalisation est envisagée au regard de son 
ancrage institutionnel et de sa déclinaison aux niveaux déconcentrés et décentralisés. 

 

Contribution déterminée au niveau national dans le cadre de la CCNUCC  

Le Maroc, mû par ses convictions de responsabilité collective mais différenciée, par sa croyance à une destinée 
commune de l’humanité, par son attachement au principe de l’équité, veut tracer  la voie d’un engagement 
global, responsable et juste pour le bien de l’ensemble de notre planète. 

En raison de sa grande vulnérabilité aux impacts du changement climatique, le Maroc doit, en priorité, minimiser 
les risques d’impacts et miser sur l’adaptation par rapport aux actions d’atténuation. En matière d’adaptation, le 
Maroc a déployé des efforts très importants, et ce, dès son accession à l’indépendance en 1956. 

Sur la période 2005-2010, le Royaume a consacré 64% des dépenses climatiques du pays aux efforts 
d’adaptation, ce qui équivaut à 9% des dépenses globales d’investissement. 

La part considérable du budget national d’investissement dédié à l’adaptation démontre l’ampleur des enjeux 
pour la société marocaine. Cet effort est nécessairement appelé à augmenter dans les années et décennies à venir. 

Par exemple, pour la période 2020-2030, le Maroc estime que le coût de mise en œuvre des programmes 
d’adaptation dans les secteurs les plus vulnérables au changement  climatique, les secteurs  de l’eau, de la forêt  
et de l’agriculture, s’élèvera au minimum à 35 milliards de dollars américains.   

En matière d’atténuation, les objectifs de réduction des émissions de GES du Maroc seront réalisés grâce à des 
mesures prises dans tous les secteurs de l’économie. 

 

Loi organique 111-14 relative aux régions, loi organique 112-14 concernant les préfectures et les 
provinces et la loi organique 113-14 sur les communes 

Ces trois textes de loi traduisent une nouvelle architecture territoriale, qui place la région au centre de 
l'édifice institutionnel du pays, harmoniser davantage la Charte communale actuelle avec les 
dispositions de la Constitution, consolider la place des provinces et des préfectures en les séparant des 
services de l'administration territoriale relevant de l'État, en les dotant d'attributions dans les domaines 
du développement et de l'efficacité. Les trois textes comportent plusieurs nouveautés, dont l'adoption 
du vote public dans l'élection des conseils régionaux, des provinces, des préfectures et des régions et 
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dans la prise des décisions au sein de ces conseils, la consécration du principe de la gestion autonome 
qui confère à ces collectivités territoriales, dans la limite de leurs prérogatives, le pouvoir de 
délibération de manière démocratique, le pouvoir d'exécuter les conclusions de leurs délibérations et 
décisions et la promotion de la présence et de la contribution de la femme. 

Dahir n°1-60-063 du 30 Hijja 1379 (25 Juin 1960) relatif au développement des agglomérations 
rurales 

Qui traite en particulier des plans de développement ayant pour objet de délimiter notamment les zones 
réservées à l'habitat des agriculteurs comportant l'installation de bâtiments d'exploitation agricole, les 
zones réservées à l'habitat de type non agricole, au commerce, à l'artisanat et à l'industrie, les zones 
dans lesquelles toute construction est interdite, le tracé des principales voies de circulation, les 
emplacements réservés aux places publiques, aux espaces libres et aux plantations, les emplacements 
réservés aux édifices et services publics ainsi qu'aux installations de la vie sociale et notamment au 
souk et à ses annexes. 

Instruments de protection 

Dahir n°1-03-60 du 12 mai 2003 portant promulgation de la loi 12-03 relative aux études d’impact 
sur l’environnement. 

Cette loi établit la liste des projets assujettis, la procédure de réalisation et la consistance des études 
d'impact. La loi institue également la création d'un comité national des études d'impact 
environnemental présidé par le Ministre en charge de l'Environnement. Ce comité a pour rôle de 
décider, sur la base des résultats de l'étude d'impact, de l'acceptabilité environnementale qui 
conditionne la mise en œuvre des projets assujettis. Ses décrets d’application sont : 

 Décret n° 2-04-563 du 5 Kaada 1429 (4 novembre 2008) relatif aux attributions et au 
fonctionnement du comité national et des comités régionaux des études d'impact sur 
l'environnement. Ce décret fixe les attributions et les modalités de fonctionnement du comité 
national des études d'impact sur l'environnement et des comités régionaux des études d'impact sur 
l'environnement, ci-après dénommés le " comité national " ou " comités régionaux ", selon le cas, 
tels qu'ils sont prévus à l'article 8 de la loi n° 12-03 relative aux études d'impact sur 
l'environnement susvisées. 

 Décret n° 2-04-564 du 5 Kaada 1429 (4 novembre 2008) fixant les modalités d'organisation et de 
déroulement de l'enquête publique relative aux projets soumis aux études d'impact sur 
l'environnement. Ce décret a pour objet de définir les modalités d'organisation et de déroulement 
de l'enquête publique prévue à l'article 9 de la loi n° 12-03 relative aux études d'impact sur 
l'environnement susvisées et à laquelle les projets énumérés dans la liste annexée à ladite loi sont 
soumis. 

 

Décret n°2-14-782 du 30 rejeb 1436 (19 mai 2015) relatif à l’organisation et aux modalités de 
fonctionnement de la police de l’environnement.  

Elle est chargée de procéder :  
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• Au contrôle, à l’inspection, à la recherche, à l’investigation, à la constatation des infractions 
et à la verbalisation prévue par les dispositions des lois (loi n°11-03, loi n°12-03, loi n°13-03 
et loi n°28-00) ; 

• D’apporter l’appui nécessaire pour renforcer le pouvoir des administrations concernées par 
l’application des dispositions de protection de l’environnement contenues dans toute autre 
législation particulière.  

Loi n°36-15 sur l’eau  

Les objectifs de la réforme de la loi sur l’eau, à travers la loi 36-15, consistent en la promotion de la 
gouvernance dans le secteur de l’eau à travers la simplification des procédures et le renforcement du 
cadre juridique relatif à la valorisation de l’eau de pluie et des eaux usées, la mise en place d’un cadre 
juridique pour dessaler l’eau de mer, le renforcement du cadre institutionnel et des mécanismes de 
protection et de préservation des ressources en eau. 

La loi n° 36-15 repose sur des principes fondamentaux parmi lesquels, la domanialité publique de 
l’eau, le droit de tous citoyenne et citoyen à l’accès à l’eau et à un environnement sain, la gestion de 
l’eau selon les pratiques de bonne gouvernance qui inclut la concertation et la participation des 
différentes parties concernées, la gestion intégrée et décentralisée des ressources en eau en assurant la 
solidarité spatiale, la protection du milieu naturel et la promotion du développement durable et 
l’approche genre en matière de développement et de gestion des ressources en eau. 

La gestion de l’eau se verra par conséquent plus encadrée avec le maintien du Conseil Supérieur de 
l’Eau et du Climat qui a comme mission d’orienter la politique hydraulique. Ledit Conseil est 
accompagné d’un nouveau Conseil du bassin hydraulique (dont les attributions sont fixées dans la 
nouvelle loi) ainsi que neuf agences des bassins hydrauliques qui protègeront pour leur part les 
ressources en eau. 

Loi 13-03 (dahir 1-03-61 du 12 mai 2003) concernant la lutte contre la pollution de l'air 

La Loi 13-03 du 12 mai 2003 sur la lutte contre la pollution de l'air définit le cadre d'application et les 
moyens de lutte pour limiter les émissions atmosphériques. 

Le décret n°2-09-286 du 8 décembre 2009, publié au bulletin officiel le 21 janvier 2010, a pour objet 
de fixer les normes de qualité de l’air et de définir les modalités de mise en place des réseaux de 
surveillance de la qualité de l'air telles que prévues aux articles 3, 4 et 24 de la loi n° 13-03 susvisée. 

Le décret n° 2-09-631 du 23 rejeb 1431 (6 juillet 2010) fixant les valeurs limites de dégagement, 
d’émission ou de rejet de polluants dans l’air émanant de sources de pollution fixes et les modalités 
de leur contrôle. 

 

Loi 23-12 modifiant et complétant la Loi 28-00 sur les déchets 

La loi n°28-00 relative à la gestion des déchets solides et à leur élimination, promulguée par dahir n° 
l-06-153 du 30 chaoual 1421 (22 novembre 2006). 

Le décret d’application n°2-07-253 du 18 juillet 2008 portant classification des déchets et fixant la liste 
des déchets dangereux. 

Le décret n° 2-09-683 du 23 rejeb 1431 (6 juillet 2010) fixant les modalités d’élaboration du plan 
directeur régional de gestion des déchets industriels, médicaux et pharmaceutiques non dangereux, des 
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déchets ultimes, agricoles et inertes et la procédure d’organisation de l’enquête publique afférente à ce 
plan. 

Le décret n° 2-09-285 du 23 rejeb 1431 (6 juillet 2010) fixant les modalités d’élaboration du plan 
directeur préfectoral ou provincial de gestion des déchets ménagers et assimilés et la procédure 
d’organisation de l’enquête publique afférente à ce plan. 

La modification apportée par la loi 23-12 concerne essentiellement son article 42 relatif à l’importation 
des déchets dangereux. 

 

Lois relatives aux énergies renouvelables 

Loi n° 47-09 relative à l'efficacité énergétique 

La présente loi a pour objet d’augmenter l’efficacité énergétique dans l’utilisation des sources 
d’énergie, éviter le gaspillage, atténuer le fardeau du coût de l’énergie sur l’économie nationale et 
contribuer au développement durable. Sa mise en œuvre repose principalement sur les principes de la 
performance énergétique, des exigences d’efficacité énergétique, des études d’impact énergétique, de 
l’audit énergétique obligatoire et du contrôle technique.  

Elle tend également à intégrer de manière durable les techniques d’efficacité énergétique au niveau 
de tous les programmes de développement sectoriels, à encourager les entreprises industrielles à 
rationaliser leur consommation énergétique, à généraliser les audits énergétiques, à mettre en place 
des codes d’efficacité énergétique spécifiques aux différents secteurs, à promouvoir le développement 
des chauffes eau solaires, à généraliser l’usage des lampes à basse consommation et des équipements 
adaptés au niveau de l’éclairage public. 

 

Loi n°13-09 relative aux énergies renouvelables 

Ce texte s’inscrit dans le cadre des Hautes Orientations Royales tracée par Sa Majesté Le Roi, Que 
Dieu L’Assiste, lesquelles accordent une priorité au développement des énergies renouvelables et au 
développement durable. Il inscrit dans le droit marocain des grands objectifs de la stratégie 
énergétique retenus par le Ministère de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement en 
concertation avec les différents intervenants et opérateurs lors des premières assises sur l’énergie qui 
se sont déroulées sous le haut patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’assiste, le 6 
octobre 2009 sous le thème « Maitrisons tous notre avenir énergétique ». 

La loi 13-09 relative aux énergies renouvelables transcrit les engagements pris par les pouvoirs publics 
et fixes notamment comme objectifs :  

(i) la promotion de la production d’énergie à partir de sources renouvelables, sa 
commercialisation et de son exportation par des entités publiques ou privées,  

(ii)  l’assujettissement des installations de production d’énergie à partir de sources 
renouvelables à un régime d’autorisation ou de déclaration et 

(iii)  le droit, pour un exploitant, de produire de l’électricité à partir de sources d’énergies 
renouvelables pour le compte d’un consommateur ou un groupement de consommateurs 
raccordés au réseau électrique national de moyenne tension (MT), haute tension (HT) et 
très haute tension (THT), dans le cadre d’une convention par laquelle ceux-ci s’engagent 
à enlever et à consommer l’électricité ainsi produite exclusivement pour leur usage 
propre. 
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Cette loi permet ainsi de combler les lacunes juridiques dans le domaine des énergies renouvelables, 
d’encourager les investissements et par la mise en valeur du potentiel des énergies renouvelables, 
contribuer à la réduction de la dépendance énergétique, à la préservation de l’environnement par la 
limitation des émissions des gaz à effet de serre ainsi que la lutte contre les changements climatiques.  

Ce texte législatif vient renforcer la position du Maroc en tant que destination d'investissement en 
matière d'énergies renouvelables. 

Loi a été promulguée le 11 février 2010 (B.O n° 5822 du 18 mars 2010). 

 

Décret n° 2-10-578 du 7 joumada I 1432 (11 avril 2011) pris pour l’application de la loi n°13-09 
relative aux énergies renouvelables 

En vue d’établir et d’arrêter les procédures liées aux modalités et conditions du constitution et du 
dépôt du dossier de demande d’autorisation et en application des articles 5, 8, 17, 18, 28, et 29 de la 
loi n° 13.09 relative aux Energies renouvelables, un décret n° 2-10-578 pris pour son application a été 
promulgué en date du 7 joumada I (11 avril 2011). Ainsi, le présent décret définit et établit d’une 
manière exhaustive les règles et procédures régissant l’application de : 

• la constitution et dépôt des dossiers de demande des autorisations prévues au Chapitre III de 
ladite loi n°13-09 précitée ; 

• forme et contenu des autorisations prévues au Chapitre III de la loi n°13-09 susmentionnée; 
• modalités de prorogation de la durée de validité de l'autorisation définitive ; 
• conditions et les modalités pour l’accès et pour le raccordement au réseau d’une installation 

de production d’électricité à partir des énergies renouvelables ; 
• modalités techniques et financières du raccordement au réseau ; 
• modalités d’application de l’article 26 de la loi n°13-09 précitée; relatif au contrat prévoyant 

les conditions commerciales de fourniture de l’énergie électrique ;  
• modalités de fixation et de révision du droit annuel d’exploitation d’une installation de 

production d’électricité à partir des énergies renouvelables, visé à l’article 29 de la loi n°13-
09 précitée ; 

• les barèmes, les taux et les modalités de fixation et de révision du droit annuel d’exploitation 
d’une installation de production d’électricité à partir des énergies renouvelables, visé à 
l’article 29 de la loi n°13-09 précitée. 

Le décret pris pour l'application de la loi n°13-09 a été promulgation le 11 avril 2011 (décret n°2-10-
578). 

 

Loi n°58-15 amendement et complétant la loi n° 13-09 Relative aux énergies renouvelables 

La loi n°58-15 modifiant et complétant la loi 13-09 relative aux énergies renouvelables est adoptée par 
le Parlement (à la première chambre en date du 27 octobre 2015 et à la deuxième chambre en décembre 
2015). Les grands principes de cette loi sont : 

• Augmentation du seuil de la puissance installée pour les projets d’énergie de source 
hydraulique de 12 à 30 MW 

• Possibilité de vente de l’excédent d’énergie renouvelable produite 
• Ouverture du marché électrique de sources renouvelables de la Basse Tension (BT) 



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF  

8 

 

• Prise en compte de l’avis de l’Agence du bassin dans les processus d’autorisation 

 

 Décret n°2-15-772 relatif à l’accès au réseau électrique national de moyenne tension 

En application de l’article 5 de la loi 13-09 relative aux énergies renouvelables, le décret n°2-15-772 
relatif à l’accès au réseau électrique national de moyenne tension permet :  

• de fixer les conditions et les modalités d’accès des installations de production d’énergie 
électrique de sources renouvelables au réseau moyen tension,  

• une ouverture progressive et harmonieuse dudit réseau ;  
• la mise en place d’un cadre transparent, non-discriminatoire et stable pour les investisseurs. 

 

Loi n°57-09 relative à la création de la Moroccan Agency for Solar Energy « MASEN » 

La création de la société « MASEN » permet d’accompagner la mise en œuvre du grand projet 
marocain intégré de l’énergie solaire qui a été présenté devant SA MAJESTE LE ROI Mohammed VI, 
Que Dieu L’Assiste le 2 novembre 2009.  

La loi permet à l’agence d’assurer le pilotage de la mise en œuvre du programme en entreprenant toutes 
les études techniques, économiques et financières nécessaires à la concrétisation du programme pour 
placer ensuite les projets qui seront retenus auprès des investisseurs en vue de leur développement. 

Cette loi est promulguée par le dahir n°1-10-18 du 26 Safar 1431 (11 février 2010) et a été publiée au 
Bulletin Officiel n°5822 le 18 mars 2010. 

 

loi n° 37-16 modifiant et complétant la loi n° 57-09 portant création de la société « Moroccan Agency 
For Solar Energy »  

Le Dahir n° 1-16-132 du 25 août 2016 portant promulgation de la loi n° 37-16 modifiant et complétant 
la loi n° 57-09 portant création de la société “Moroccan Agency For Solar Energy” a été publié au 
Bulletin Officiel n° 6502 du 22 septembre 2016 et contient les principaux changements suivants : 

• Changement de la dénomination de la société “Moroccan Agency For Solar Energy” par 
“Moroccan Agency For Sustainable Energy”, et changement, en conséquence, de l’intitulé de 
loi n° 57-09 sus-citée; 

• Définition de la mission de la société, à savoir, la réalisation d’un programme de 
développement de projets intégrés de production de l’électricité d’une capacité minimale 
supplémentaire de 3000 MW à l’horizon 2020 et 6000 MW à l’horizon 2030 ; 

• Habilitation de la société à exercer ses missions tant sur le territoire national, qu’au niveau 
continental et international ; 

• Habilitation de l’agence à occuper temporairement les propriétés privées et les parcelles du 
domaine public nécessaires à la réalisation de sa mission et à utiliser les eaux du domaine 
public hydraulique ; 

• Abrogation de l’article 11 de la loi n° 57-09 précitée. 
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Urbanisme et patrimoine 

Loi 66-12 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière d’urbanisme et de 
construction modifiant et complétant la loi n°12-90 relative à l’urbanisme 

 

Loi n° 25 - 90 relative aux lotissements, groupes d'habitations et morcellements 

 

La Loi 7-81 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire 

Elle définit les principes qui seront appliqués lors des indemnités qui compensent les impacts directs 
et indirects d'ordre économique. Les dispositions générales de la loi n°7-81 relative à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire promulguée par le dahir n° 1-81-254 (11 
rejeb 1402) sont : 

• Article Premier : L'expropriation d'immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels 
immobiliers ne peut être prononcée que lorsque l'utilité publique en a été déclarée et ne peut 
être poursuivie que dans les formes prescrites par la présente loi sous réserve des dérogations 
y apportées en tout ou partie par des législations spéciales. 

• Article 2 : L'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par autorité de justice. 
• Article 3 : Le droit d'expropriation est ouvert à l'Etat et aux collectivités locales ainsi qu'aux 

autres personnes morales de droit public et privé ou aux personnes physiques auxquelles la 
puissance publique délègue ses droits en vue d'entreprendre des travaux ou opérations 
déclarés d'utilité publique. 

• Article 4 : Ne peuvent être expropriés : les édifices à caractère religieux des divers cultes, 
les cimetières, les immeubles faisant partie du domaine public et les ouvrages militaires. 

• Article 5 : L'utilité publique est déclarée, le transfert de propriété au profit de l'expropriant 
est prononcé et l'indemnité d'expropriation est fixée dans les conditions prévues par la 
présente loi. 

 

Loi n°66-12 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière d’urbanisme et de 
construction (BO n° 6630 du 19/09/2016) 

Cette loi tend à l’unification et la simplification des procédures de contrôle et de répression des 
infractions en matière d’urbanisme et de construction. 

Parmi les principaux apports de la loi, la création d’un permis de réparation d’entretien qui est délivré 
par le président du conseil communal dans les cas des travaux dont le permis de construction n’est pas 
exigé. 

En outre, il est donné aux personnes ayant procédé à des constructions illégales, la possibilité de 
demander au président du conseil communal un permis de régularisation ou de mise en conformité, 
après accord de l’agence urbaine concernée dont les modalités seront fixées par un texte réglementaire. 

Il est aussi prévu l’institution des obligations régissant l’ouverture et la fermeture des chantiers et 
l’obligation de la tenue d’un cahier de chantier contenant tous les renseignements permettant, 
notamment, aux professionnels d’assurer le suivi du chantier. 

Par ailleurs, la loi renforce le caractère coercitif des sanctions, notamment par la révision à la hausse 
des amendes en vigueur et l’institution de sanctions privatives de liberté en cas de récidive, s’agissant 
de certaines infractions graves telles l’édification de construction sans autorisation préalable, la 
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création d’un lotissement ou d’un groupe d’habitations dans une zone réglementairement non 
susceptible de l’accueillir régie par le dahir n° 1-60-063 du 25 juin 1960 relatif au développement des 
agglomérations rurales. 

 

La Loi n° 22-80 relative à la conservation des monuments historiques et des sites, des inscriptions, 
des objets d’art et d’antiquités, titre VII, article 46  

« Si, au cours d’un travail quelconque, une fouille entreprise dans un but non archéologique met au 
jour des monuments, monnaies ou objets d’art et d’antiquité, la personne qui exécute ou fait exécuter 
cette fouille doit aviser immédiatement de sa découverte l’autorité communale compétente qui en 
informe sans délai l’administration et remet à l’intéressé un récépissé de sa déclaration en indiquant 
qu’il ne doit dégrader en aucune manière ni déplacer, sauf pour les mettre à l’abri, les monuments ou 
objets découverts. À défaut, la fouille est réputée faite en violation de l’article précédent. Du fait de 
cette déclaration, le travail en cours se trouve assimilé à une fouille autorisée et contrôlée et peut être 
poursuivi jusqu’à ce que l’administration ait fixé les conditions définitives auxquelles sera soumis ce 
travail, à moins que ne soit décidé l’arrêt provisoire ». 

 

Dahir n°1-69-170 du 10 Joumada I 1389 (25 juillet 1969) sur la défense et à la restauration des 
sols 

Le législateur a instauré un régime juridique particulier pour la défense et la restauration des sols au 
moyen de leur reboisement. Les statuts juridiques ainsi établis confèrent à l’administration des 
pouvoirs étendus pour la préservation du couvert végétal et son amélioration. 

Le Dahir n°1-69-170 du 10 Joumada I 1389 (25 juillet 1969) et son Décret d’application n° 2-69-311 
du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) sur la défense et la restauration des sols, permettent de leur 
côté, par des moyens qui combinent la contrainte et l'intérêt des propriétaires fonciers, d'assurer le 
reboisement et l'affectation des sols à des pratiques culturales spécifiques en vue de combattre 
l'érosion et d'assurer la protection d'ouvrages ou de biens déclarés d'intérêt national. 

Par un dispositif éclaté comprenant plus d'une centaine de textes, le droit en vigueur cherche à 
sauvegarder les ressources naturelles, à en organiser l'exploitation et à assurer parallèlement la 
protection de l'hygiène et de la sécurité publiques dans leur utilisation. L'un des moyens par lequel 
l'Etat a cherché à limiter l'exploitation des richesses naturelles a été la proclamation de leur 
domanialité. Les activités susceptibles d'engendrer des risques pour l'hygiène, la sécurité ou la 
salubrité font pour leur part l'objet de règles de prévention et de contrôle. Il en va ainsi de l'ensemble 
des établissements incommodes, insalubres ou dangereux qui relèvent tant en ce qui concerne leur 
localisation que de leur installation et les conditions de leur fonctionnement d'un contrôle administratif 
étroit qui peut imposer notamment des règles particulières pour l'élimination des déchets et la 
réduction des nuisances. 

Santé et conditions de travail 

Loi 65-99 relative au code de travail et ses décrets d’application 

Les dispositifs de la Loi 65-99, relative au code du travail, ont pour objectifs l'amélioration des 
conditions du travail et de son environnement et la garantie de la santé et de la sécurité sur les lieux du 
travail. Particulièrement les dispositifs du titre IV de l’hygiène et de la sécurité des salariés.  
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Loi n°18-12 sur les accidents de travail  

Cette nouvelle loi relative à l’indemnisation des victimes des accidents du travail, a été publiée au BO 
n° 6328 du 22 janvier 2015. 

Elle est entrée en vigueur à partir de la date de sa publication soit le 22 Janvier 2015. 

Cette nouvelle loi a introduit des changements majeurs sur le processus d’indemnisation, dans le but 
de simplifier les procédures de déclaration des accidents du travail et d’accélérer l’’indemnisation des 
victimes ou de leurs ayants droits. 

 

Loi 116-14 modifiant et complétant la loi 52-05 relative au code de la route 

Publié au Bulletin officiel du 11 août 2016, cette loi comporte d'importants amendements dont la 
facilitation de l'obtention de certaines catégories de permis de conduire, la réduction de la valeur de 
certaines amendes et l'annulation de la peine d'emprisonnement prévue à l'article 164-1 de l'ancien 
code avec la hausse de l'amende, outre l'introduction de deux nouvelles infractions relatives à la 
protection des usagers de la route sans protection. 

Cette loi, qui s'inscrit dans le cadre du renforcement des procédures légales pour la lutte contre les 
accidents de la route, prévoit également la révision des amendes forfaitaires et transactionnelles, en 
introduisant le principe de réduction des amendes selon les délais de règlement.  

 

Loi n° 16-99 sur les transports 

Cette loi vient élaborer un cadre législatif englobant les différentes catégories de transport routier leur 
garantissant un développement harmonieux dans un cadre de complémentarité et de concurrence 
loyale et ce à travers l'introduction progressive de dispositions dans la législation régissant les 
transports routiers, ayant pour but la mise à niveau de ce secteur en vue de son intégration dans un 
système global de transport avec toutes ses composantes.  

La loi 16-99 sur les transports vise essentiellement à la professionnalisation du secteur par 
l’introduction des critères qualitatifs d’accès à la profession et la création de nouveaux métiers : 
commissionnaire et de loueur des véhicules, la mise en place d’un système concurrentiel et 
l’encouragement de l’initiative privé par la décontingentement de l’offre du transport ainsi que la 
régularisation du secteur informel 

 
 
 
 
 

Loi n° 30-05 relative au transport par route de marchandises dangereuses  

Ce texte, promulgué par le Dahir 1.11.37 du 29 joumada II 1432 (2 juin 2011), actualise le cadre 
législatif pour être en conformité avec les normes et standards internationaux, en particulier l'Accord 
européen relatif au transport international par route des marchandises dangereuses (ADR), fait à 
Genève le 30 septembre 1957, tel que publié par le Dahir 1-96-3 du 18 Rabii II 1424 (9 juin 2003). 

Il vise à gérer toutes les activités du transport des marchandises dangereuses en définissant les règles 
spécifiques applicables à cette activité, tels que les conditions de classification, d'emballage, de 
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chargement, de déchargement et de remplissage de ces marchandises ainsi que leur expédition, 
notamment la signalisation, l'étiquetage, le placardage, le marquage et les documents devant 
accompagner les expéditions. 

Les dispositions de cette loi, qui détermine aussi les conditions d'utilisation des véhicules, des citernes, 
des conteneurs et des autres engins, s'appliquent à tout transport effectué sur le territoire marocain à 
titre occasionnel ou régulier de marchandises dangereuses par route et à toute personne effectuant ce 
type de transport. 

Elles concernent également les fabricants, les expéditeurs, les manutentionnaires, les destinataires de 
marchandises dangereuses et les utilisateurs des emballages, citernes, véhicules et conteneurs utilisés 
pour le transport par route de marchandises dangereuses. 

D'autre part, le texte stipule un contrôle technique spécial pour les véhicules et toutes les marchandises 
dangereuses, de même qu'il insiste sur l'obligation d'une formation spécialisée pour les conducteurs. 

Sont exclus du champ d'application de cette loi, notamment le transport par route de marchandises 
dangereuses effectué sous la seule responsabilité de l'administration de la défense nationale, le 
transport par route de marchandises dangereuses effectué par les services d'intervention d'urgence ou 
sous leur responsabilité et le transport d'urgence de marchandises dangereuses par route destiné à 
sauver des vies humaines ou à protéger l'environnement. 

S'agissant des sanctions et pénalités, la loi prévoit des peines pouvant aller jusqu'à deux ans 
d'emprisonnement et des amendes pouvant atteindre 100.000 dirhams en cas d'infraction.  

 

Loi 65-00 portant code de la couverture médicale de base 

Texte constituant le fondement de la protection sociale en matière de santé : 

• une assurance maladie obligatoire de base (AMO) fondée sur les principes et les techniques de 
l'assurance sociale au profit des personnes exerçant une activité lucrative, des titulaires de 
pension, des anciens résistants et membres de l'armée de libération et des étudiants 

• un régime d'assistance médicale (RAMED) fondée sur les principes de l'assistance sociale et 
de la solidarité nationale au profit de la population démunie. 

Autres textes 

Dahir du 30 décembre 1927 relatif au transport et à la manutention des hydrocarbures et 
combustibles liquides. 

Texte définissant et réglementant les hydrocarbures et combustibles liquides, leur mode de 
conditionnement, de transport, de stockage, les mesures de précaution, la manutention et les moyens 
de lutte contre l’incendie. 

Loi n°67-15 modifiant et complétant le Dahir portant loi n°1-72-255 sur l'importation, l'exportation, 
le raffinage, la reprise en raffinerie et en centre emplisseur, le stockage et la distribution des 
hydrocarbures ; 
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Cette loi vise à renforcer le contrôle de qualité des produits pétroliers et liquides et à garantir la 
disponibilité des hydrocarbures raffinés et du gaz naturel dans les stations-service ou stations de 
remplissage et à approvisionner le marché national en produits pétroliers et en gaz naturel. 

Le projet, présenté par le Ministre de l'Energie, des mines, de l'eau et de l'environnement, se veut une 
base juridique qui sert à renforcer les missions dudit ministère en matière de contrôle de qualité des 
produits pétroliers liquides durant les étapes de raffinage, d'importation, de stockage, de transport et 
de points de vente. Elle permettra également aux agents chargés du contrôle de qualité des produits 
pétroliers d'intervenir durant les étapes précédentes et de réprimer les fraudes, à travers des sanctions 
appropriées à l'encontre des contrevenants. 

Le texte détermine, en outre, les responsabilités de chaque intervenant dans le secteur des 
hydrocarbures raffinés, en ce qui concerne la disponibilité de ces produits aux stations-service ou de 
remplissage et amende les contrevenants, de même qu'il engage les sociétés de distribution des produits 
pétroliers liquides à transporter ces produits par leurs propres moyens ou par l'intermédiaire d'un 
transporteur autorisé par l'administration et disposant d'un contrat de transport conclu avec ces 
sociétés.  

D'autre part, la loi, qui impose au raffineur et à l'importateur d'approvisionner en priorité le marché 
intérieur en hydrocarbures raffinés et/ou en gaz naturel, a également pour objectif de responsabiliser 
le raffineur, l'importateur, le distributeur et le propriétaire du centre d'emplissage sur la conformité de 
la qualité des produits pétroliers, tout en instaurant un régime de sanctions. 

 

Dahir du 12 janvier 1955 portant règlement sur les appareils à pression de gaz, complété par le 
dahir n°1-62-302 du 18 janvier 1963 et ses textes d’application  

Qui définit en particulier les appareils à pression de gaz, leur classement, les modalités de déroulement 
de l’épreuve pour leur mise en service, les modalités de réparation, d’alimentation et de chargement, 
ainsi que les modalités de surveillance et procédures en cas d’accidents ainsi que les dispositions 
relatives aux infractions et contraventions encourues. 

 

Règlement de construction parasismique RPS 2000 tel que modifié en 2011 

En termes de gestion de risque sismique au Maroc, le Règlement de Construction Parasismique (RPS 
2000) a été approuvé par le Décret N° 2-02-177 du 9 hija 1422 (22 février 2002) instituant également 
le Comité National du Génie Parasismique (CNGP). Il constitue ainsi le premier règlement 
parasismique à l’échelle nationale qui a permis la prise en compte du risque sismique dans la 
conception et le dimensionnement des bâtiments. 

Le RPS 2000 s’applique aux constructions nouvelles, aux bâtiments existants subissant des 
modifications importantes tels que le changement d’usage, la transformation ou la construction d’un 
ajout. 

Selon la version révisée du RPS 2000 version 2011, le Maroc a été subdivisé en cinq zones ou bassins 
de risque sismique distincts (Z1 à Z5) avec des accélérations maximales du sol comprises entre 0.04g 
et 0.18g. 
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2.1.2 CONFORMITE AUX NORMES MAROCAINES DE GESTION DES PRODUITS 
DANGEREUX ET DES INCENDIES : 

On rappelle ci-après les principales normes relatives à la gestion des produits chimiques dangereux qui 
précisent en particulier le contenu et le plan type des fiches de données de sécurité pour les produits 
chimiques. 

La norme NM 03.02.100-1997 

La norme marocaine NM 03.02.100 établit un mode de classification, d’emballage et d’étiquetage 
des substances dangereuses. L’objectif de cette norme est d’établir un système permettant 
d’identifier rapidement les produits, de noter les risques dus à ces produits et de recommander des 
mesures préventives. 

La norme NM 03.02.101-1997 

Cette norme est relative aux préparations chimiques dangereuses – classification, emballage et 
étiquetage.  

La norme NM 03.02.102-1997 

Cette norme décrit les méthodes de détermination du point éclaire des préparations liquides 
inflammables. 

La norme NM ISO 11014-1 -1997 

Cette norme définit le contenu et le plan type de fiche de données de sécurité pour les produits 
chimiques.  

Pour la gestion des incendies, les normes suivantes sont à prendre en considération dans le cadre de notre 
projet : 

La norme NM 21.9.011-1997 

Protection contre l’incendie - Signaux de sécurité 

La norme NM 21.9.012-1997 

Equipement de protection et de lutte contre l’incendie, Symboles graphiques pour les plans de 
protection contre l’incendie – Spécifications. 

La norme NM 21.9.013-1997 

Robinets d’incendie armés - Règle d’installation. 

La norme NM 21.9.014-1997 

Extincteurs mobiles - Règle d’installation 

La norme NM 21.9.015-1997 
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Extincteurs d’incendie - Extincteurs portatifs – Caractéristiques et essais. 

La norme NM 21.9.025-1999 

Installations fixes de lutte contre l’incendie - Systèmes équipés de tuyaux - Robinets d’incendie armés 
équipés de tuyaux semi-rigides. 

La norme NM 21.9.026-1999 

Installations fixes de lutte contre l’incendie - Systèmes équipés de tuyaux - Postes d’eau muraux 
équipés de tuyaux plats. 

La norme NM 21.9.043-1999 

Extincteurs d'incendie - Extincteurs automatiques fixes individuels pour feux de classe B. 

La norme NM ISO 11602-1&2 -2006 

Protection contre l'incendie - Extincteurs portatifs et extincteurs sur roues. Choix et installation – Partie 
1 et 2. 

 

2.1.3 CONFORMITE AUX STRATEGIES, PLANS ET PROGRAMMES NATIONAUX 
DE PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 

Il convient de rappeler de manière succincte les principales stratégies, plans et programmes mis en place 
par le gouvernement marocain, en matière de développement durable et de protection des ressources 
naturelles, dans lesquels s’s’inscrit et se doit de prendre en compte le projet afin de s’assurer que ce 
dernier partage les mêmes préoccupations et suit les mêmes orientations.  

Stratégies 

• Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD-2014) ; 

• Stratégie Nationale de Protection de l’Environnement (SNPE) ;  

• Stratégie de mise à niveau environnementale ;  

• Stratégie Nationale de la Conservation et de l'utilisation Durable de la biodiversité ; 

• Stratégie nationale de l’énergie – 2008 ; 

• Stratégie nationale de gestion des déchets solides (SNGD) ; 

• Stratégie nationale de la santé publique (2008-2012) ; 

• Stratégie nationale en matière de prévention des risques naturels et technologiques avec mise 
en place d’un SIG opérationnel en la matière. 

Plans 

• Plan d’action pour la gestion des produits chimiques (2008) ;  
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• Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) – 2002 ; 

• Plan national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées (PNA) – 2006 ; 

• Plan national de l’eau (PNE). 

• Plan solaire marocain 

Programmes  

• Programme national en santé et environnement ; 

• Programme national de la prévention de la pollution industrielle (PNPPI) ;  

• Programme National de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (PNDM) – 2006.  

 

2.1.4 ACCORDS INTERNATIONAUX 

Le Maroc a toujours affirmé sa volonté d’œuvrer activement en faveur d’une meilleure gestion de 
l’environnement au niveau international en signant et ratifiant les principaux protocoles et conventions 
internationaux. Parmi les principales conventions qui peuvent être applicables à notre projet dans le 
cadre de cette étude on peut citer :  

 

Milieu Conventions Internationales 
Date 

d’adoption 

Lieu 

d’adoption 

Date 

signature 

Date 

ratification 

Déchets et 
produits 
chimiques 
dangereux 

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination. 

22-mars-89 Bâle  28 déc. 95 27-mars-96 

Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants (POP). 

22-mai-01 Stockholm 15-juin-04 13-sept.-04 

Convention de Minamata sur le mercure. 19-janv. Genève  
06-juin-

2014 
ND 

Protection 
du 
patrimoine 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel. 

17-oct.-03 Paris 6-juil.-06 6-oct.-06 

Convention concernant la protection du patrimoine mondial 
culturel et naturel. 

16-nov.-72 Paris 28-oct.-75 28-janv.-76 

Naturel et 
Biodiversité 

Convention internationale sur la protection des végétaux. 6-déc.-51 Rome 25-oct.-72 25-oct.-72 

Convention africaine sur la conservation de la nature et des 
ressources naturelles. 

15-sept.-68 Algérie 17-sept.-77 14-déc.-77 

Protocole amendant la convention relative aux zones 
humides d'importance internationale particulièrement 
comme habitas de la sauvagine. 

3-déc.-82 Paris 3-oct.-85 1-oct.-86 

Convention de Bonn relative à la conservation des espèces 
appartenant à la faune sauvage (CMS). 

23-juin-79 Bonn 28-mai-93 1-nov.-93 

Convention sur la diversité biologique 22-mai-92 Nairobi 21-août-95 19-nov.-95 

Accord sur la conservation des oiseaux d'Eau Migrateur 
d'Afrique-Eurasie (AEWA). 

16-juin-95 La Haye ND ND 

Atmosphère  Convention sur la protection de la couche d'ozone. 22-mars-85 Vienne 28-déc.-95 27-mars-96 
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Milieu Conventions Internationales 
Date 

d’adoption 

Lieu 

d’adoption 

Date 

signature 

Date 

ratification 

Protocole relatif à des substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone. 

16-sept.-87 Montréal 28-déc.-95 27-mars-96 

Amendements au protocole de Montréal relatif aux 
substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 

29-juin-90 Londres 28-déc.-95 27-mars-96 

Convention-cadre des nations-unies sur les changements 
climatiques. 

9-mai-92 Rio de Janeiro 28-déc.-95 27-mars-96 

Protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. 

11-déc.-97 Kyoto 25-févr.-02 ND 

Accord de Paris  
12-déc-
2015 

New York 
21-sept-

2016 
04-nov-

2016 

 

2.2 CADRE INSTITUTIONNEL 

2.2.1 PARTIES PRENANTES 

Le pilotage du projet est assuré par Masen, également mandataire de la présente étude. En outre, on 
retrouve aux côtés de ce dernier l’ensemble des parties prenantes à savoir : 

• La Wilaya de la région de l’Oriental ; 

• La Province de Guercif ; 

• La Commune territoriale de Saka ; 

• L’Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya ; 

• Le Ministère de l’Energie, des Mines et du Développement Durable 

• Le Ministère de l’Intérieur ; 

• Le Ministère de l’Equipement, du Transport, de la Logistique et de l’Eau.  

• Le Ministère de l’Aménagement du territoire national, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la 
Politique de la ville ; 

• Le Ministère de l’Economie et des Finances ; 

• Le Ministère de l'Industrie, du Commerce, de l'Investissement et de l'Economie Numérique 

• Le Ministère de la Santé ; 

• Le Ministère du Tourisme, du Transport aérien, de l’Artisanat et de l’Economie sociale ; 

• Les branches Electricité et Eau Potable de l’ONEE. 

- Organes de coordination : 

• Conseil National de l’Environnement ; 

• Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat. 

 

2.2.2 DEPARTEMENTS MINISTERIELS 

En matière de coordination des activités de gestion de l’environnement, le principal acteur à l’échelle 
nationale est représenté par le Secrétariat d’Etat auprès du Ministre de l’Energie, des Mines et du 
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Développement Durable, chargée du Développement Durable. A côté de ce Département de 
l’Environnement, certains ministères techniques et offices disposent aujourd’hui de services ou de 
cellules spécialisés en matière d’environnement. Ces ministères sont les suivants : 

• Ministère de l’Energie, des Mines et du Développement Durable ; 

• Le Haut-Commissariat aux Eaux et Forêts et à la Lutte contre la Désertification ; 

• Ministère de l’Agriculture, de la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts ; 

• Ministère de l’Equipement, du Transport, de la Logistique et de l’Eau ; 

• Ministère de la Santé ; 

• Ministère de l'Industrie, du Commerce, de l'Investissement et de l'Economie Numérique 

• Ministère de l’Intérieur ; 

• Ministère de l’Economie et des Finances ; 

• Ministère de l’Emploi et de l’Insertion Professionnelle. 

2.2.3 L'AGENCE MAROCAINE POUR L'ENERGIE DURABLE (MASEN) 

Crée en 2009 pour permettre l’accompagnement de la mise en œuvre du grand projet marocain intégré 
de l’énergie solaire qui a été présenté devant Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, Masen est le groupe 
chargé de piloter les énergies renouvelables au Maroc. 

Les programmes de développement de projets intégrés portés par Masen visent notamment à développer 
une puissance de production électrique propre additionnelle de 3000 MW à l’horizon 2020 et de 6000 
MW à l’horizon 2030. Et ce, dans le but de contribuer à l’objectif national, à l’horizon 2030, d’un mix 
énergétique dont 52% est d’origine renouvelable. 

Acteur central dédié à la valorisation des ressources renouvelables, Masen transforme l’énergie naturelle 
en énergie de développement. Le modèle intégré créé à cet effet vise à instituer des écosystèmes viables 
et rentables. 

En plus de la production d’électricité à travers des projets d’envergure et la mobilisation des 
financements nécessaires, Masen cherche à catalyser le développement d’un tissu économique 
compétitif qui mobilise de manière efficiente les compétences existantes et contribue à en créer de 
nouvelles. En parallèle, une R&D appliquée et pré-opérationnelle adressée à un projet industriel et la 
promotion de l’innovation technologique sont encouragés. 

2.2.4 L’OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ELECTRICITE – BRANCHE 
ELECTRICITE 

L’Office National de l’Électricité et de l’Eau potable (ONEE) est un établissement public créé par la loi 
40-09, publiée le 17/11/2011, suite au regroupement de : 

• L’Office National de l’Eau Potable (ONEP) et 
• L’Office National de l’Électricité (ONE). 

L’ONEE Branche Electricité est l’opérateur de référence du secteur électrique au Maroc et est en charge 
de la production, transport et distribution de l’énergie électrique conformément aux dispositions du Dahir 
n° 1-63-226 du 5 août 1963 portant création de l'Office national de l'électricité. 

2.3 EXIGENCES DE LA BANQUE MONDIALE ET DE LA SFI 

La Banque mondiale s'est préoccupée très tôt de la santé de l'environnement. En 1970 déjà, elle a institué 
un conseiller pour l'environnement et un bureau sur la santé et l'environnement. Elle publia également 
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en 1973 une directive qui prévoyait une évaluation des projets. Elle mit en place en 1984 des politiques 
significatives, recommandant de considérer l'environnement au moment de la préparation d'un projet. 
Les projets qu'elle finançait et touchaient à l'environnement devaient prévoir des mesures de protection, 
comme un contrôle de pollution, un reboisement, etc. Toutefois, par manque de compétence et d'effectif, 
ses possibilités restaient encore assez limitées. Elle ne pouvait plus répondre au besoin de protection que 
requérait l'environnement dans les pays développés. De toute évidence, l'approche de la Banque 
mondiale, même pleine de bonne volonté, demeurait suffisante. 

C'est en 1987 que des chargements s'opérèrent, incluant des politiques restrictives et des procédures 
précises. Un département de l'environnement et des divisions dépendantes furent créés, et on augmenta 
le personnel affecté à cette tâche.  

L'objectif à atteindre consistait à développer des stratégies pour intégrer les préoccupations 
environnementales dans les "Bank lendings" de façon systématique, pour éviter que les projets réalisés 
grâce aux prêts octroyés aux pays en développement aient des conséquences nuisibles sur 
l'environnement. En octobre 1989, la Banque mondial établit une véritable procédure d'EIE sous la forme 
de directives. La Directive Opérationnelle 4.00 fut remaniée et améliorée par la Directive 4.01 de 1991 
(OP 4.01) qui instaure un nouveau système de classification selon la nature et l'étendue de l'impact sur 
l'environnement. 

La Banque mondiale n'a pas seulement institué le système de l'EIE. L'OP4.01 précise que l'EIE est un 
instrument de protection de l'environnement parmi d'autre, comme l'évaluation environnementale 
régionale ou sectorielle, l'audit environnemental, l'étude des dangers et risques liés aux projets et le plan 
de gestion environnemental. Ces différents instruments sont utilisés en fonction des circonstances et de 
la nature du projet. L'EIE doit se faire au début du cycle du projet. C'est les payes emprunteur qui doit 
se charge de la réalisation de EIE, aidé par les services compétents de la Banque mondiale; elle lui donne 
des recommandations relatives au contenu de l'EIE, puis examine si ses exigences ont été respectées et 
répondent aux conditions d'octroi d'un prêt. Les activités envisagées y sont classées en quatre ainsi que 
la nature et l'étendue de ses impacts potentiels. 

La catégorie A comprend les projets susceptibles de créer des effets néfastes, multiples et irréversibles. 
On peut y inclure les défrichements, par exemple. Dans ce cas, il faut établir les impacts potentiels 
positifs ou négatifs sur l'environnement, comparer ces impacts à ce d'un projet de remplacement et 
prévoir toutes les mesures pour les prévenir, les réduire ou les atténuer. Le pays emprunteur doit engager 
des experts indépendants et non affiliés au projet. 

En général, pour ce genre de projet hautement risqué, le pays emprunteur devrait aussi s'adresser à une 
commission consultative indépendante et reconnue sur le plan international, formé de spécialistes, pour 
l'aide à traiter tous les aspects pertinents relatifs au projet. Son rôle dépend notamment de l'étendue et 
de la qualité de l'évolution environnementale, au moment où la banque considère le projet. Il est précisé 
qu'en général, l'EIES est l'instrument principal applicable aux projets de catégorie A, incluant si 
nécessaire des éléments des autres instruments prévus au ch.7. 

La catégorie B inclut les projets dont les impacts potentiels préjudiciables sur l'environnement où les 
populations sont moins importantes. Comme dans la catégorie A, il s'agit d'examiner les impacts négatifs 
et positifs d'un projet et de prendre les mesures adéquates pour les réduire ou les prévenir. 

La politique Opérationnelle 4.01 ne détermine pas le type d'analyse et la méthode précise qui doivent 
être employés. Elle laisse une marge de manœuvre importante, dans la mesure où cette catégorie. La 
démarche à adopter doit se faire au cas par cas. Elle dépendra, entre autre, de la demande spécifique du 
pays emprunteur, des conséquences environnementales et sociales et des leçons du passé des projets 
similaires. 
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Un projet rentre dans les champs d'application de la catégorie C s'il a des impacts minimes et non 
préjudiciables. Dans ce cas, aucune évaluation n'est requise. 

Enfin, un projet rentre dans la catégorie FI s'il comprend des investissements de fonds bancaires à travers 
des intermédiaires financiers. Dans ce cas, chaque intermédiaire doit étudier les sous-projets et s'assurer 
qu'une évaluation est effectuée pour chaque sous-projet. Les sous-projets doivent également être 
conformes aux exigences des autorités nationales ou locales en matière d'environnement et à celles des 
différentes Politiques Opérationnelles de la Banque Mondiale. 

Lorsqu'un projet de recouvrement d'urgence est envisagé, la Banque Mondiale peut faire en sorte que le 
projet ne soit pas soumis aux exigences de la politique Opérationnelle. Cependant, il faut que les 
pratiques qui ne se conformeraient pas à de telles exigences soient prévues dans la préparation du projet, 
et que toutes les mesures destinées à réduire les effets néfastes soient prises en compte. Il faut souligner 
que la préparation d'autres acteurs, comme le public et les ONG locales, est fortement prise en 
considération. Dans sa politique Opérationnelle, la banque mondiale requiert que tous les groupes 
concernés puissent avoir un accès aux informations qui portent sur le projet et faire des 
recommandations, en tout cas pour les catégories A et B. le pays emprunteurs doit les consulter le plutôt 
possible. Pour la catégorie A, il doit leur soumettre le projet au moins deux fois: d'abord, au moment de 
l'évaluation sommaire des impacts, puis, au cours de l'ébauche de l'évaluation environnementale. Mais, 
en dépit de nombreux efforts, il semble que ce devoir de consultation reste encore assez faible à l'égard 
de certains projets. 

La Banque mondiale a été la première institution internationale à avoir établi de façon si précise et 
méthodique une procédure d'EIES. Elle est appliquée de façon rigoureuse et systématique. Cependant, 
il a été constaté que les ressources humaines et financières pourraient être plus conséquentes. De même, 
les pays emprunteurs ne bénéficient pas encore d'une assistance technique et d'un support institutionnel 
suffisants, et les services de l'environnement de la Banque ont ainsi dû s'engager davantage dans la 
réalisation des EIES. 

Politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la banque mondiale 

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale constituent une 

pierre angulaire de son engagement vis-à-vis de la réduction durable de la pauvreté. L'objectif de ces 

politiques est de prévenir et d'atténuer les dommages causés aux populations et à leur environnement 

au cours du processus de développement. Ces politiques seront remplacées en 2018 par le cadre 

environnemental et social (CES). Les deux séries de politiques fonctionneront en parallèle pendant 

environ sept ans pour permettre de gérer les projets qui ont été approuvés avant et après la date à 

laquelle le CES sera mis en vigueur. 

Les huit politiques de sauvegarde environnementale et sociale se présentent comme suit : 

- OP 4.01 : Evaluation environnementale 
- OP 4.04 : Habitats naturels 
- OP 4.09 : Lutte antiparasitaire 
- OP 4.10 : Populations autochtones 
- OP 4.11 : Patrimoine physique et culturel 
- OP 4.12 : Réinstallation involontaire 
- OP 4.36 : Forêts 
- OP 4.37 : Sécurité des barrages 

Normes de performance en matière de durabilité environnementale et sociale de l’IFC 

Le Cadre de durabilité de l'IFC présente l'engagement stratégique de la Société pour promouvoir un 
développement durable, et fait partie intégrante de la démarche suivie par l’institution pour gérer les 
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risques. Le Cadre se compose de la Politique de durabilité environnementale et sociale, des Normes de 
performance correspondantes et de la Politique d'accès à l'information de l'IFC. La Politique de durabilité 
environnementale et sociale décrit les engagements, les rôles et les responsabilités de l'IFC en ce 
domaine. La Politique d'accès à l'information représente l'engagement de l’IFC pour promouvoir la 
transparence et une bonne gouvernance dans le cadre de ses opérations, et présente les conditions de 
divulgation des informations qui lui incombent au titre de ses investissements et de ses services-conseil. 
Les Normes de performance sont destinées aux clients, auxquels elles fournissent des directives pour 
l'identification des risques et des impacts, et ont été conçues pour les aider à éviter, atténuer et gérer les 
risques et les impacts de manière à poursuivre leurs activités de manière durable. Elles couvrent 
également, à cet égard, les obligations des clients de collaborer avec les parties prenantes et 
communiquer des informations concernant les activités au niveau du projet. L'IFC exige de ses clients 
qui bénéficient de ses investissements directs, (y compris les financements sur projet et les financements 
aux entreprises accordés par le biais d'intermédiaires financiers), qu’ils appliquent les Normes de 
performance pour gérer les risques et les impacts environnementaux et sociaux de manière à renforcer 
les opportunités de développement. L'IFC a recours au Cadre de durabilité en même temps qu’à d'autres 
stratégies, politiques et initiatives pour guider ses activités de manière à atteindre ses objectifs globaux 
de développement. Les Normes de performance peuvent également être appliquées par d'autres 
institutions financières. 

Les huit Normes de performance définissent les critères que doit satisfaire un client pendant toute la 
durée de vie d'un investissement de l’IFC sont :  

- Norme de performance 1 : Évaluation et gestion des risques et des impacts environnementaux 
et sociaux 

- Norme de performance 2 : Main-d’œuvre et conditions de travail  
- Norme de performance 3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution  
- Norme de performance 4 : Santé, sécurité et sûreté des communautés  
- Norme de performance 5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire  
- Norme de performance 6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources 

naturelles vivantes  
- Norme de performance 7 : Peuples autochtones  
- Norme de performance 8 : Patrimoine culturel 

 

Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires du Groupe de la Banque mondiale 
(Directives ESS) sont des documents de références techniques qui présentent des exemples de bonnes 
pratiques internationales, de portée générale ou concernant une branche d’activité particulière. L'IFC 
utilise les Directives ESS en tant que source d'information technique durant l'évaluation du projet 

Si les seuils et normes stipulés dans les réglementations du pays hôte diffèrent de ceux indiqués dans les 
Directives ESS, les plus rigoureuses sont retenues pour les projets menés dans ce pays. Si des niveaux 
moins contraignants que ceux des Directives ESS peuvent être retenus pour des raisons particulières 
dans le contexte du projet, une justification détaillée pour chacune de ces alternatives doit être présentée 
dans le cadre de l’évaluation environnementale du site considéré. Cette justification doit montrer que les 
niveaux de performance proposés permettent de protéger la santé de la population humaine et 
l'environnement. 
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3 JUSTIFICATION DU PROJET 

Devant la croissance continue de la demande d’énergie liée à la croissance démographique, 
l’industrialisation, au développement global de l’économie et à l’augmentation du niveau de vie, le 
Maroc a mis en place une stratégie volontariste et ambitieuse, dont le principal pilier est le 
développement des énergies renouvelables. 

Figure 1: Croissance soutenue de la consommation énergétique au Maroc 

 

Source : Direction des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique MEMEE 

Parallèlement, le Maroc jouit d’un potentiel particulièrement riche par rapport à d’autres pays en termes 
d’énergies renouvelables, plus particulièrement solaire et éolien.  

En effet, le solaire est la source d’énergie renouvelable la plus importante au Maroc. Avec plus de 3000 
h/an d'ensoleillement, soit une irradiation de ~ 5 kWh/m2/jour, le Maroc jouit d'un gisement solaire 
considérable. 
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Figure 2 : Irradiation globale horizontale 

 

 

Le développement des ressources en énergies renouvelables du Maroc a été ciblé par la nouvelle stratégie 
énergétique, adoptée en mars 2009, et qui vise à renforcer la sécurité d’approvisionnement et la 
disponibilité de l’énergie ainsi que son accessibilité généralisée à des coûts raisonnables.  

Cette nouvelle stratégie énergétique est confortée par le lancement officiel par Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI du Plan Solaire Marocain, le 02 novembre 2009 à Ouarzazate. 

Dans son allocution à l’ouverture de la COP 21, le Souverain avait annoncé que l’objectif de 42% qui 
avait été fixé pour la part des énergies renouvelables, dans la réponse à apporter aux besoins du Maroc 
en 2020, a été porté à 52% à l’horizon 2030.  



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF  

24 

 

 La Stratégie énergétique du Maroc 

L’objectif est d’assurer un approvisionnement en énergie qui soit à la fois fiable, durable et le meilleur 
marché possible. 

La stratégie de transition énergétique adoptée par le Maroc concilie à cet effet développement 
économique et lutte contre le changement climatique et se fixe pour principaux objectifs : 

• De porter la part des énergies renouvelables de 42 % de puissance installée pour 2020 à 52 % 
pour 2030 ; 

• De développer (entre 2016 et 2030) une capacité additionnelle de 10100 MW (4560 MW Solaire, 
4200 MW Éolienne, 1330 MW Hydraulique) ; 

• La Réduction de 32 % des émissions de GES à l’horizon 2030. 

Cette stratégie s’accompagne par un nouveau cadre législatif et institutionnel attractif et orienté vers 
l’investisseur privé. 

 Le plan solaire marocain 

Le plan solaire marocain mené par Masen s’inscrit dans la feuille de route nationale qui vise 52 % de 
capacité de production d’énergie électrique à partir de sources renouvelables à l’horizon 2030. 

Le site de Guercif a été identifié dans le cadre du projet NOOR PV. Le projet s’inscrit par conséquent, 
directement dans le cadre de la stratégie énergétique du Maroc. 
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4 DESCRIPTION DU PROJET 

Masen a confié à CID la réalisation de l’étude d’impact environnemental et social « EIES » de la centrale 
solaire de NOOR Guercif d'une puissance projetée de 100 MW extensible. 

4.1 CHOIX DU SITE DE LA CENTRALE SOLAIRE 

Le choix du site du projet a été réalisé conformément à la procédure de prospection des sites de Masen. 
En effet, le premier critère relatif à l’irradiation solaire permet de sélectionner un site pour évaluer si 
l’irradiation est jugée favorable à l’implantation d’un complexe solaire.  

La disponibilité du foncier et sa nature, ainsi que la proximité des infrastructures sont d’autres critères 
aussi importants entrant en jeu pendant cette évaluation. Par la suite, un ensemble d’études de 
qualification ont été  menées sur le site en question telles que les études topographique, géologique, 
géotechnique, hydrologique, hydrogéologique et sismique, dans l’objectif de s’assurer de la faisabilité 
du projet.  

A cet effet, un terrain de 400 ha a été choisi pour l’implantation du projet situé à une distance de 17 km 
au nord-ouest de la ville de Guercif. Le site du projet relève des terrains collectifs. 

Les coordonnées Lambert (Zone I) des bornes relatives à la parcelle du projet, sont les suivants : 

Borne X Y 

A 675 629.82 419 538.00 

B 678 318.00 419 538.00 

C 678 318.00 418 050.00 

D 675 629.82 418 050.00 

4.2 CHOIX DE LA TECHNOLOGIE 

A ce stade, la technologie du photovoltaïque qui sera utilisée dans la centrale solaire de NOOR Guercif  
n’est pas encore décidée.Ci-après nous allons présenter les différentes technologies potentielles pouvant 
être utilisées. A savoir : 

 Silicium cristallin 
 Monocristallin.  
 Polycristallin. 

 Couches minces  
 Silicium amorphe.  
 CIGS. 
 CdTe. 

 CPV (PV à concentration). 

On distingue une dizaine de technologies différentes de cellules PV sur le marché des centrales 
commerciales (Ci-Gs, monocristallin, polycristallin, couches minces, amorphe, etc.) qui diffèrent 
essentiellement par les matériaux et les méthodes de fabrication utilisés. Les performances de ces 
différentes technologies sont intrinsèquement liées aux conditions climatiques, à l’architecture et la 
qualité de l’installation de la centrale dans son ensemble, au soin apporté lors du transport et de la 
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manutention des panneaux ainsi qu’à la maintenance. Les performances de certaines cellules et leurs 
modules correspondants sont présentés ci-après. 

Figure 3 : Efficacité des cellules et modules pour les technologies les plus commercialisées 

 

Le CPV, qui concentre entre 400 et 1000 fois le soleil, utilise souvent des technologies de cellule multi-
jonctions à haut rendement (III-V) dont l’efficacité en laboratoire dépasse les 40% pour une efficacité 
de module commercial de l’ordre de 30 % (source : Current status of concentrator photovoltaic (CPV) 
technology, Fraunhofer Institute ISE, April 2017).  

Le tableau suivant compare les différentes technologies (données issues de ©Fraunhofer ISE: 
Photovoltaics Report, updated: 12 July 2017) : 

Technologie Monocristallin Polycristallin 
Couches minces (Tellure 

de Cadmium, CiGs, etc.) 
CPV 

Fabrication 

Le silicium est extrait 
de la matière 
première (sable) par 
des procédés 
thermiques haute 
température. Il est 
purifié pour être 
solidifié sous forme 
d'un lingot avec un 
seul cristal. S'en suit le 
processus de 
découpage des 
wafers, dopage, 
formation et 
connexion des 
cellules avant 
l'encapsulage et la 
finition mécanique 
(cadre).  

Le silicium est extrait de 
la matière première 
(sable) par des 
procédés thermiques 
haute température. Le 

lingot de silicium est ici 

composé de plusieurs 

cristaux (chutes des 

monocristallins par 

exemple). S'en suit le 
processus de 
découpage des wafers, 
dopage, formation et 
connexion des cellules 
avant l'encapsulage et 
la finition mécanique 
(cadre).  

Les matériaux semi-
conducteurs sont 
d'origines et de natures 
beaucoup plus variées 
grâce à un processus de 
fabrication qui repose sur 
une déposition 
nanométrique de 
particules sous-vide 
directement sur un 
substrat adapté. 

Il s'agit d'un héliostat 
associé à un tracking 
double axes qui permet de 
concentrer les rayons du 
soleil sur une petite cellule 
PV très performante. La 
concentration peut se faire 
à laide de miroirs ou de 
lentilles Fresnel en 
polymère (plus fréquent), 
les cellules sont de types 
très efficientes (ex:  celulles 
multi-jonctions pour 
balayer un  plus large 
spectre d'absoprtion) et 
souvent refroidies 
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Technologie Monocristallin Polycristallin 
Couches minces (Tellure 

de Cadmium, CiGs, etc.) 
CPV 

Avantages 

Les cellules 
monocristallines 
demandent plus 
d'énergie à la 
fabrication 
(purification) mais ont 
généralement un 
meilleur rendement 
de cellule et 
surfacique et une plus 
grande durée de vie. 
Ils produisent plus tôt 
le matin et plus tard 
l'après midi 

Une fabrication moins 
energivore pour un 
rendement très proche 
des cellules 
monocristallines, le 
polycristallin réagit 
mieux par fortes 
chaleur et est moins  
cher 

Les possibilités offertent 
par ce processus de 
fabrication ne sont pas 
encore toutes explorées, 
la superposition de 
cellules composées de 
différents matériaux 
permet de maximiser le 
spectre et l'intensité des 
rayons abosrbés (multi-
jonctions). L'utilisation de 
matière première est plus 
maîtrisée que pour les 
cellules cristallines. 

La cellule est utilisée au 
maximum de ses capacités 
(rendement supérieur à 
30%). Grâce au tracking le 
CPV fournit une énergie 
plus importante et plus 
constante grâce au suivi 
solaire.  

Inconvénients 

Les cellules/panneaux 
monocristallins 
chauffent plus que les 
autres technologies et 
voient leur 
rendement baisser 
dans les régions à 
fortes chaleurs. Le 
coût est supérieur au 
polycristallin 

Sa durée de vie est 
inférieure au panneau 
monocristallin. 

Coût élevé et rendement 
limité à 22% pour les 
simples jonctions 

N'a pas encore atteint la 
parité avec le PV classique. 
Nécessite des fondations 
semi profondes et un 
entretien plus complexe.  
Très peu efficace en 
rayonnement diffus. 

Aspect 

Généralement 
homogène de couleur 
unie Noir ou bleue. 
L'aspect diffère selon 
les fabricants 

Généralement de 
couleur bleu avec un 
aspect hétérogène 

Généralement 
homogène, le procédé de 
fabrication permet même 
de donner une couleur au 
panneau 

Pylône sur lequel est 
monté un ensemble 
d'unité de concentration 
d'une épaisseur d'une 
dizaine de cm (focal de la 
lentille). L'observateur ne 
voit en général que 
l'optique 

Exemple 

 

 

 

 

Impacts visuel 

Dépend de l'architecture de la centrale: les panneaux peuvent être posés 
au sol unitairement ou au contraire en structure multiétagée de plusieurs 
panneaux de hauteur. L'aspect/couleur/reflectivité de la surface supérieure 
du panneau dépend du modèle et du constructeur plus que de la 
technologie 

La hauteur du module CPV 
peut atteindre 5m. Les 
unités sont espacées d'une 
dizaine de mètre, le champ 
solaire parait plus 
imposant qu'un champ de 
PV non concentré. 
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4.3 PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT D’UNE CELLULE PHOVOLOTAIQUE 

Une cellule photovoltaïque, grâce à des matériaux semi-conducteurs, est capable de convertir 
directement la lumière en un déplacement de charges électriques et donc en un courant électrique 
continu. Ces cellules sont assemblées et reliées entre elles par dizaines pour former des panneaux 
photovoltaïques d’une capacité unitaire pouvant aller jusque 400 kWc. 

Les cellules photovoltaïques exploitent l'effet photoélectrique pour produire du courant continu par 
absorption du rayonnement solaire. Cet effet permet aux cellules de convertir directement l’énergie 
lumineuse des photons en électricité par le biais d’un matériau semi-conducteur transportant les charges 
électriques. 

Une cellule photovoltaïque est composée de deux types de matériaux semi-conducteurs, l’une présentant 
un excès d’électrons et l’autre un déficit d'électrons. Ces deux parties sont respectivement dites « dopées 
» de type n et de type p. Le dopage des cristaux de silicium consiste à leur ajouter d’autres atomes pour 
améliorer la conductivité du matériau. 

Un atome de silicium compte 4 électrons périphériques. L’une des couches de la cellule est dopée avec 
des atomes de phosphore qui, eux, comptent 5 électrons (soit 1 de plus que le silicium). On parle de 
dopage de type n comme négatif, car les électrons (de charge négative) sont excédentaires. L’autre 
couche est dopée avec des atomes de bore qui ont 3 électrons (1 de moins que le silicium). On parle de 
dopage de type p comme positif en raison du déficit d’électrons ainsi créé. Lorsque la première est mise 
en contact avec la seconde, les électrons en excès dans le matériau n diffusent dans le matériau p. 

Figure 4 : Effet photoélectrique permettant la production d’électricité à partir d’une cellule 
photovoltaïque 

 

En traversant la cellule photovoltaïque, les photons arrachent des électrons aux atomes de silicium des 
deux couches n et p. Les électrons libérés se déplacent alors dans toutes les directions. Après avoir quitté 
la couche p, les électrons empruntent ensuite un circuit pour retourner à la couche n. Ce déplacement 
d’électrons n’est autre que de l’électricité. 

Le courant électrique continu se crée ainsi par le déplacement des électrons dans les couches qui 
composent les panneaux photovoltaïques. Il est recueilli par des fils métalliques connectés les uns aux 
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autres, pour être acheminés à la cellule suivante. Le courant électrique s’additionne en passant d’une 
cellule à l’autre ; la somme de l’électricité générée par les panneaux est ensuite raccordée au sein de 
l’installation, et l’électricité est ainsi générée. 

L’électricité émise est en courant continu. Il faut donc un onduleur pour transformer le courant continu 
en courant alternatif, afin de modifier la tension électrique. L’onduleur permet de synchroniser 
l’électricité avec le réseau de distribution. 

Ainsi, la centrale solaire photovoltaïque est un champ étendu de panneaux qui peuvent être de plusieurs 
natures :  

• panneaux sur structure fixe ou montés sur tracking : suivi solaire à un ou plusieurs axes de 
rotation 

• comprenant un dispositif interne ou externe de concentration de la lumière, pour améliorer 
l’efficacité de la cellule 

• inclinaison variable ou fixe 
• comprenant un dispositif de refroidissement ou de dissipation de chaleur  
• etc.  

On notera une nette différence d’aspect général de la centrale en fonction du type de technologie utilisée. 
Dans le cas typique de panneaux sur structure fixe, le paysage est dominé par une succession de 
panneaux sur un ou plusieurs niveaux, assemblés sur des structures fixes de dizaine voire de centaines 
de mètres et reproduit quasiment à l’identique sur plusieurs hectares. Certaines technologies de PV 
concentrés ou traqués double axe sont assemblées sur des poteaux unitaires qui supportent une vingtaine 
de mètres carrés chacun, et espacés de plusieurs mètres. 

Figure 5 : Centrale PV typique (structures fixes sur un niveau) 

 

4.4 EQUIPEMENTS ET UTILITES ASSOCIES 

4.4.1 BESOINS ET ALIMENTATION EN EAU 

La centrale solaire requière de l’eau uniquement pour le nettoyage des panneaux solaires.  

Il est à noter que la source d’approvisionnement en eau sera définie au niveau des études spécifiques qui 
seront réalisées après le choix de la technologie par les développeurs de la centrale. 
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S’agissant de l’alimentation en eau potable, celle-ci se fera par l’approvisionnement d’eau en bouteille 
et sera assurée via des camions citernes pour tout autre usage domestique. 

4.4.2 INFRASTRUCTURES ASSOCIES 

- Infrastructures routières : 

Le site est situé à environ 4 km au nord de l’autoroute A2 reliant Fès à Oujda et à 17 km au nord-ouest 
de la ville de Guercif. Il est accessible par la route nationale N°15 reliant les villes de Guercif et 
Nador puis à 2 km du croisement de l’autoroute par une piste existante d’une longueur de 16.8 km 

- Infrastructures électriques : 

L’évacuation de l’énergie électrique produite par la centrale solaire sera effectuée sur la ligne électrique 
existante. 

- Câbles de raccordement  

Tous les câbles issus d’un groupe de panneaux rejoignent une boite de jonction d’où repart le courant 
continu, dans un seul câble, vers le local technique. Les câbles issus des boites de jonction sont posés 
côte à côte sur une couche de 10 cm de sable au fond d’une tranchée dédiée, d’une profondeur de 70 à 
90 cm. 

- Locaux techniques 

Les locaux techniques abritent : 

- les onduleurs qui transforment le courant continu en courant alternatif ; 
- les transformateurs qui élèvent la tension électrique pour que celle-ci atteigne les niveaux 

d’injection dans le réseau ; 
- les compteurs qui mesurent l’électricité envoyée sur le réseau extérieur ; 
- les différentes installations de protection électrique. 

- Clôture 

Une clôture, établie en circonférence de la centrale, sera mise en place dans le cadre du projet. La 
sécurisation du site peut être renforcée par des caméras de surveillance, un système d’alarme ou un 
gardiennage permanent. 

- Autres infrastructures et génie civil 

Les autres infrastructures sont : 

- Bâtiments à usage administratif. 
- Ouvrages de drainage et d'évacuation des eaux pluviales. 
- Voiries au sein du site. 
- Mise en place des réseaux Télécoms. 

- Gestion des déchets liquides et solides 

La gestion des déchets solides sera effectuée par des entités spécialisées et agrées à travers des 
mécanismes appropriés. En ce qui concerne les eaux usées, elles seront acheminées vers des latrines 
vidangeables qui seront gérées par des sociétés spécialisées. 

Les déchets liquides peuvent être estimés à un taux de retour à l’égout de 0.8, par contre les déchets 
solides peuvent être estimés à 0.4 kg/ouvrier/jour. 
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En général pour une moyenne de 50 ouvriers, l’estimation approximative des déchets liquides et de 
l’ordre de 1500 l/jour, et 20 kg de déchets ménagers/jour. 

Pour les éléments non détaillés dans cette étude cadre et plus spécifiquement les lignes électriques 
d’évacuation d’énergie, ces derniers feront l’objet d’EIES et PAT spécifiques, par les entités qui auront 
à leur charge la construction desdites infrastructures, conformément à la règlementation en vigueur et 
aux exigences des institutions financières internationales, et ce, avant le lancement des travaux y afférent. 

4.5 COUT ET PLANNING DU PROJET 

Le montant d’investissement pour le développement de la centrale solaire de NOOR Guercif est estimé 
à 950 millions de dirhams pour une capacité installée de 100 MW. 

Le planning global de la construction de la centrale solaire est de 10 à 12 mois. Le début de la 
construction est prévu fin 2018 et le début de l'exploitation est prévu début 2020. 

 2017 

2018 2019 

2020 

Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 Trim1 Trim2 Trim3 Trim4 

Etudes techniques           

Travaux d’infrastructures           

Construction de la centrale           

Démarrage de l’exploitation           
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5 DESCRIPTION GLOBALE DE L’ETAT INITIAL DU SITE 

5.1 JUSTIFICATION ET DELIMITATION DE L’AIRE DE L’ETUDE 

La délimitation de la zone d’étude est tributaire des composantes environnementales à analyser. En 
conséquence, la zone délimitée doit tenir compte de l’environnement bio-physique et socio-économique. 

Afin de s’assurer que le projet n’induira pas d’impact significatif sur l’environnement, une zone 
d’influence est définie de manière à englober les composantes sensibles du milieu qui peuvent subir 
directement ou indirectement les effets anticipés du projet.  

En phase travaux, les nuisances demeureront localisées dans le site et les seuls principaux risques 
d’impact concerneront le soulèvement de poussières et augmentation des niveaux de bruits liés à la 
circulation des camions acheminant les modules électriques vers le site, et en particulier le passage au 
niveau de la piste d’accès vers le site qui est limitrophe à des parcelles agricoles. 

Quant à la gestion des eaux usées, des huiles usagées, des engins de chantier et des déchets, des mesures 
spécifiques sont prévues de manière à éviter toute interaction directe avec le milieu (zones de stockage 
abritées ou imperméabilisées, vidanges des engins en dehors du site dans des stations équipées pour ce 
faire, bacs à déchets et stockage et gestion réglementaire des déchets, etc. En cas de déversement 
accidentel, des mesures d’urgence sont prévues afin de limiter au maximum les nuisances (procédure 
d’urgence, kit de dépollution, bacs étanches pour le stockage, etc.). 

Les chaâbas qui traversent le site sont de très faible importance et les installations de chantier devront 
en être implantées à une distance minimum de 10 m et aucun rejet de quelque nature ne devra être opéré 
à leur niveau. 

Le site demeure isolé des zones d’habitat denses et les habitations isolées les plus proches sont situées à 
plus de 500 m. 

A cet effet, les nuisances temporaires résultant de l’activité du chantier demeurent limitées au site du 
site et à son accès.  

En phase d’exploitation, la centrale solaire ne produit que peu ou pas de nuisances et nécessite peu de 
maintenance. Les principaux impacts concerneront le déplacement des véhicules légers associés à la 
maintenance de la centrale et le soulèvement de poussières et leur envol éventuellement vers les parcelles 
agricoles. 

On considère par conséquent une délimitation de la zone d’étude d’environ 1000 m autour du site de la 
centrale ainsi qu’une bande de 50 m de part et d’autre de la piste d’accès au site et que l’on considère, 
couvre l’ensemble des composantes de l’environnement qui risquent d’être affectées par le projet et qui 
englobe : 

• Les zones de prospection (sondages de reconnaissance, campagne sismique…) : ces zones se 
situent à l’intérieur de la délimitation du site de la centrale 

• Les zones aménagées pour l’installation du chantier (voies d’accès, terrains occupés par le 
chantier, infrastructures nécessaires au chantier) : les installations de chantier seront prévus dans 
l’enceinte du site. La voie d’accès concerne la piste menant vers le site depuis la N8 reliant 
Guercif à Nador. S’agissant des Eaux usées, aucun rejet ne sera opéré dans le milieu naturel et 
des latrines vidangeables seront prévues à cet effet. 

• L’emprise du projet (zones d’implantation des ouvrages projetés) : il s’agit des éléments de la 
centrale qui seront localisés dans l’enceinte du site délimité pour abriter la centrale solaire 
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• Les composantes du milieu biophysique : 

o Hydrologie de surface comprenant les 4 chaâbas traversant le site dans le sens nord sud ;  

o Les parcelles agricoles situées essentiellement au droit de la piste d’accès vers le site 
dans une bande de 100 m de l’axe de la piste d’accès. 

S’agissant des composantes du milieu socio-économique et socioculturel, celles-ci concernent en 
particulier la commune de Saka lieu d’implantation de la centrale et de manière plus inclusive, les douars 
et communes relevant de la Province de Guercif qui pourront bénéficier des opportunités d’emplois en 
particulier lors de la phase de construction de la centrale. 

Par extension, et puisque le projet s’inscrit dans le cadre du Programme solaire marocain portée par la 
stratégie énergétique du Royaume, son influence est de portée nationale puisqu’il contribue directement 
dans les objectifs de la stratégie énergétique du Maroc et vise à renforcer la sécurité d’approvisionnement 
et la disponibilité de l’énergie ainsi que son accessibilité. 

5.2 SITUATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE DU PROJET 

Le site proposé pour abriter la future centrale Noor Guercif relève administrativement de la commune 
territoriale de Saka, située dans la province de Guercif, région de L’Oriental.  

Le site de Saka s’étend sur une superficie d’environ 400 ha. Il est situé à environ 17 km à vol d’oiseau 
au nord-ouest de la ville de Guercif et à environ 30 km à vol d’oiseau au sud sud-ouest du centre de 
Saka. 

La limite sud du terrain d’implantation se situe à environ 3 km au nord de l’autoroute A2 reliant Fès à 
Oujda. L’accès au site se fait depuis la RN 15 reliant Guercif et Nador (2 km environ après le croisement 
avec l’A2), puis par une piste cheminant entre les exploitations agricoles sur une longueur d’environ 17 
km. 
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Figure 6: Situation géographique et administrative du projet 
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5.3 ETAT INITIAL DU SITE  

5.3.1 OCCUPATION DU SOL ET USAGES ET PRATIQUES DU SITE 

Le terrain d’insertion de la centrale se caractérise par un sol constitué de marnes limoneuses caractérisé 
par la présence de roches et de pierres de tailles diverses dispersées sur le site.  

  

La reconnaissance du terrain nous renseigne qu’aucune construction ou habitation n’est recensée au 
niveau du site du projet et aucune culture agricole n’y est pratiquée. De même, aucune activité touristique 
n’est exercée sur le site. En outre, aucune piste ne traverse l’emprise du site. Il s’agit essentiellement 
d’un site isolé situé en dehors des périmètres agricoles. 

Sur le plan hydrologique, quatre cours d’eau (dont le détail est développé au niveau du chapitre traitant 
de l’hydrologie de surface) traversent la zone d’étude et coulent du Nord vers le Sud.  

En ce qui concerne le couvert végétal, celui-ci demeure peu développé et composé de végétation basse 
et éparse de type jujubiers et asparagus. 

 

5.3.2 STATUT FONCIER 

Le régime foncier des terrains d’emprise de la centrale est de type collectif. Il appartient à la collectivité 
ethnique Beni Bouyahi. 
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Figure 7: Plan parcellaire du projet NOOR Guercif 
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Figure 8: Carte d’occupation du sol et de délimitation de l’aire de l’étude 
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Figure 9: Prises de vue de la zone d’étude et alentours 
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5.4 MILIEU PHYSIQUE 

5.4.1 TEMPERATURE  

La zone d’étude se caractérise par un climat aride. La température de la région présente une variabilité 
saisonnière. L’amplitude thermique est d’environ 19 °C. 

Tableau 1 : Valeurs des températures enregistrées dans la région du site 

Température (°C) Annuelle Mois le plus chaud Mois le plus froid 

Min. 4 14 - 1 

Moy. 20 27 9 

Max. 32 40 22 

Source : MASEN 

• La température annuelle moyenne est de l’ordre de 20°C avec un maximum de 32°C et un 
minimum de 4°C ; 

• La température moyenne du mois le plus chaud, Juillet, est de 27°C et des extrémums entre 14 
et 40°C ; 

• La température moyenne du mois le plus froid, Janvier, est de 9°C et des extrémums entre - 1°C 
et 22°C. 

Figure 10 : Evolution mensuelle des températures min/moy/max 

 

Source : MASEN 

5.4.2 PLUVIOMETRIE 

Pour décrire la pluviométrie au niveau du site on se basera sur les données des stations Pont de Saka et 
Guercif-Melloulou qui sont situées à une distance de près de 18 km à vol d’oiseau du site. 
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Tableau 2 : Coordonnées des stations météorologiques Guercif-Melloulou et Pont de Saka 

Station X (m) Y (m) Z (m) Distance 
du site 

Guercif-Melloulou 689 000 404 400 332 18 km 

Pont de Saka  691000 422500 340 14 km 

La pluie annuelle moyenne au niveau de la station du pont de Saka sur la période 1971-2008 est d’environ 
133,2 mm, alors que la station de Guercif-Melloulou présente une moyenne interannuelle de 155,6 mm 
sur la période 1970-2008. Les deux valeurs ont représentatives de la zone du site qui reçoit la pluie du 
nord où la pluviométrie est plus importante. Néanmoins, les tendances interannuelles et mensuelles 
peuvent être décrites par celles des deux stations qui présentent des traits communs. 

Figure 11 : Variation interannuelle des précipitations 
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Source : Masen 

Comme l’indique la  

 précédente, la pluviométrie pour les deux stations présente une irrégularité interannuelle. Les années 
1976, 2001 et 2006 et 2008 symbolisent les années les plus humides des séries chronologiques, alors que 
les années 1979, 1983 et 1993 correspondent aux années les plus sèches. 

5.4.3 CLIMATOLOGIE 

Selon Emberger, le diagramme permet de noter que le climat caractérisant la zone d’étude est marqué 
par un été chaud et sec, et un hiver doux et pluvieux, caractéristiques du climat de type méditerranéen 
(Cs). 
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Figure 12 : Diagramme Ombrothermique (P=2T) de la zone du site de la centrale solaire Noor Guercif 
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En se basant sur la classification de Köppen-Geiger qui est fondée sur les précipitations et la température, 
le climat dans la zone d’étude est de type BWh caractéristique d’un climat désertique :  

• B : désignant un climat sec pour lequel les précipitations annuelles moyennes (mm) < (20 × 
température annuelle moyenne + 140), ce qui est le cas pour le site (Pluie annuelle entre 200 et 
250 mm et température moyenne annuelle de 18.5°C). Ainsi, le seuil des précipitations pour la 
zone d’étude est de 510 mm ; 

• W : Si le climat est désertique et que les précipitations sont inférieures à 50% du seuil, ce qui 
est le cas pour le site ; 

• h : qui désigne un climat sec et chaud caractérisé par une température moyenne annuelle 
supérieure à 18°C. 
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5.4.4 VENTS 

Les vents dominants dans la région de Guercif sont ceux soufflant vers le NE et l’Ouest dont l’intensité 
est moyenne. 

Figure 13 : Rose des vents sur le site de Guercif 

 

Source : Masen 

L’examen de la série des vitesses de vent mesurées sur site, à 10 m, entre décembre 2015 et octobre 
2017 montre que la vitesse moyenne est de 4,6 m/s. La vitesse est inférieure à 8,0 m/s pour 75% des 
mesures et inférieure à 13,0 m/s pour 98% des mesures. Les rafales de vent sur site peuvent atteindre 
un maximum de 20 m/s 
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5.4.5 INSOLATION 

L’Irradiation Horizontale Globale annuelle au niveau du site est de l’ordre de 1944 kWh/m2. 

Figure 14: Carte du potentiel solaire annuel GHI de la zone d’étude 

 
Source : Masen 
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5.4.6 PEDOLOGIE 

D’après la carte des sols du Maroc au 1/500000, les sols de la zone du projet appartiennent à la catégorie 
de sols chatains rouges, chatains clairs et autres sols de la vallée de la Moulouya à horizon encrouté ou 
à concrétions de bieloglazka sur dépots d’aspect loessique, souvent durcis par cimentation, portant stipa 
tenacissima (Alfa), Artémisia Herba alba (Armoise herbe blanche), etc.. 
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Figure 15: Extrait de la carte des sols du Maroc au 1 : 500000 
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5.4.7 GEOLOGIE ET GEOTECHNIQUE DU SITE1 

Le site de la centrale est implanté au niveau de la plaine de Jel et se trouve au piémont des Beni Bouyahi. 
Le massif des Beni Bouyahi, d’orientation NE-SW, long de près de 100 km et large d’une vingtaine de 
Km est constitué de formations essentiellement jurassiques. La plaine de Jel fait partie du Bassin de 
Guercif, elle occupe une position nordique et se trouve allongée également du SW vers le NE sur 55 km 
avec une largeur de 25 km.  

Figure 16: Carte géologique et coupe NW-SE passant par le site de la centrale Guercif 

 

 

                                                      
1 Source : REALISATION DES ETUDES HYDROLOGIQUES ET HYDROGEOLOGIQUES SUR LES SITES DE : BEJAAD, 
GUERCIF ET EL HAJEB (LOT N° 2) - MASEN 
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Le bassin de Guercif se présente comme une cuvette, dont le substratum est formé par les couches 
jurassiques affleurant sur les bordures. Cette cuvette est remplie par des sédiments miocènes, pliocènes 
et quaternaires. 

Occupant la quasi-totalité de la plaine de Jel, le quaternaire est représenté par des limons, des argiles, 
des conglomérats et des croûtes calcaires lamellaires. Il est formé aussi de glacis polygéniques encroûtés 
ainsi que de cônes de déjection anciens. L’épaisseur de cette formation peut dépasser 100 m dans la 
plaine de Jel. 

Au NE de la plaine de Jel, dans la plaine de Sangal, le substratum jurassique s’enfonce progressivement 
du N au S, le volcan du jbel Guéliz limite cette plaine au S. Une zone synclinale traverse la plaine du 
NW au SE.  

Des marnes miocènes sont rencontrées dans les sondages vers 60 m de profondeur. Un remplissage plio-
quaternaire avec des couches de cinérites forme la plaine actuelle.  

Dans la plaine de Jel, le substratum affleure au pont de la route de Saka, sur l’oued Msoun, puis s’enfonce 
vers l’E et remonte brutalement le long d’une ride anticlinale de direction moyen-atlasique SW-NE. Un 
deuxième accident, d’allure anticlinale parallèle au précédent, passe au SE de Msoun. Un remplissage 
de grès et de marnes miocènes et de dépôts plio-quaternaires très importants (épaisseur > 400 m) comble 
la plaine du Jel qui est nettement subsidente. 

La tectonique cassante n’est observée à l’affleurement qu’à l’Est de Saka au niveau des Beni Bouyahi ; 
au niveau de la plaine, les failles sont recouvertes par le remplissage détritique qui masque les éléments 
tectoniques témoins d’une tectonique syn-sédimentaire responsable de la subsidence mio-plio-
quaternaire. 

Le Log-synthétique du bassin de Guercif fait ressortir la succession des couches géologiques suivantes : 
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Figure 17: Litho stratigraphie du bassin de Guercif 

 

Localement, la campagne de reconnaissance sur site menée par le laboratoire LABOSOL pour le compte 
de Masen et consistant en 10 sondages carottés fait ressortir les formations rencontrées suivantes : 

Pour les couches superficielles : 

• Encroutement de calcaire gréseux parfois micro-conglomératique au Nord-Ouest, avec quelques 
passages basaltiques vers le pied du talus de la montagne. 

• Limon argileux beigeâtre, argile silteuse avec des passages de tufs graveleux au Sud-Est. 

Pour les couches profondes et semi profondes : 

• Dépôts alluvionnaires ; graves et blocs hétérométriques et polygéniques à matrice 
limonosableuse à quelques passages conglomératiques hétérogènes au Nord-ouest, avec des 
intercalations moyennes des limons argileux légèrement graveleux au Sud-Est. 

• Limon argileux légèrement sableux en abondance vers la fin de pied du talus à l’Est. 
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Tableau 3: Nature des formations rencontrées lors de la campagne géotechnique réalisée au niveau du 
site de Guercif 

Sondage 
Profondeur/
TN (en m) 

Niveau 
d’eau 

X Y Formations rencontrées 

SC1 15 Néant 675 896 418 880 

0.00 À 0.15m : Conglomérat mal cimenté. 
0.15 À 1.70m : Calcaire dur lacustre beigeâtre tuffacé et 
poreux à la base. 
1.70 À 3.10m : Basalte dur vacuolaire noirâtre. 
3.10 À 3.20m : Sable argileux rougeâtre graveleux. 
3.20 À 8.00m : Conglomérats compacts à matrice limono-
silteuse beigeâtre. 
8.00 À 15.00m : Dépôts alluvionnaires compacts : graves 
et blocs à matrice sablo-limoneuse. 

SC2 15 Néant 676 429 418 324 

0.00 À 1.00m : Encroutement : conglomérat mal cimenté. 
1.00 À 1.50m : Graves à matrices limoneuse beigeâtre 
compact. 
1.50 À 3.30m : Conglomérat à cimenté de calcaire tuffacé 
noduleux, avec des intercalations des coulées basaltiques 
noirâtres. 
3.30 À 5.20m : Basaltes dur vacuolaire noirâtre. 
5.20 À 15.00m : Dépôt alluvionnaire graves et blocs à 
matrice sableuse brunâtre. 

SC3 15 Néant 676 795 419 374 

0.00 À 0.10m : Limon argileux beigeâtre. 
0.10 À 1.00m : Encroutement de calcaire gréseux 
fragmenté. 
1.00 À 2.00m : Basalte dur vacuolaire noirâtre. 
2.00 À 3.00m : Limon argileux tuffacé beigeâtre semi-
consistant. 
3.00 À 6.50m : Sable fin limoneux consistant. 
6.50 À 15.00m : Dépôts alluvionnaires : Blocs et graves à 
matrice limoneuse au toit et sableuse à la base. 

SC4 15 Néant 676 272 419 300 

0.00 À 0.60m : Encroutement de calcaire gréseux 
fragmenté. 
0.60 À 3.60m : Calcaire dur lacustre à quelques joints de 
tufs limoneux beigeâtre. 
3.60 À 15.00m : Dépôts alluvionnaires : Blocs et graves à 
matrice limoneuse au toit et sableuse à labase. 
1.50 – 3.60m : Blocs et graves de calcaire à joints 
argileuses rougeâtres 
3.60 – 11.00m : Calcaire blanchâtre dur à quelques joints 
argileux 
11.0 – 15.00m : Graves et blocs de calcaire poreux. 

SC5 15 Néant 677 431 419 365 

0.00 À 0.10m : Encroutement de calcaire gréseux 
beigeâtre. 
0.10 À 0.40m : Sable limoneux brunâtre. 
0.40 À 0.70m : Calcaire dur tuffacé beigeâtre 
0.70 À 1.50m : Tufs beigeâtres limoneux 
1.50 À 3.50m : Blocs et galets à matrice limono-sableuse 
beigeâtre. 
3.50 À 4.00m : Limon sableuse brunâtre à beigeâtre 
4.00 À 15.00m : Dépôts alluvionnaires compacts : graves 
et galets à matrice sablo-limoneuse beigeâtre. 
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Sondage 
Profondeur/
TN (en m) 

Niveau 
d’eau 

X Y Formations rencontrées 

SC6 15 Néant 677 185 418 632 

0.00 À 0.70m : Encroutement de calcaire gréseux 
beigeâtre. 
0.70 À 1.40m : Tufs calcaire graveleux beigeâtre. 
1.40 À 2.10m : Tufs limoneux beigeâtre légèrement 
graveleux. 
2.10 À 2.60m : Graves et galets à matrice limono-sableuse 
brunâtre 
2.60 À 15.00m : Dépôts alluvionnaires compacts : graves 
et galets à matrice sablo-limoneuse beigeâtre. 

SC7 15 Néant 678 067 418 186 

0.00 À 0.30m : Limon silteux beigeâtre. 
0.30 À 1.35m : Encroutement de calcaire gréseux. 
1.35 À 3.00m : Conglomérat dur fragmenté. 
3.00 À 3.80m : Graves alluvionnaires à matrice sablo-
limoneuse 
3.80 À 6.80m : Limon argileux consistant graveleux avec 
un passage de fragment de calcaire à traces 
d’oxydation noirâtres entre 4.00 et 4.20m/TN. 
6.80 À 13.30m : Conglomérat dur (Pouding) 
hétérométrique et polygénique. 
13.30 À 15.00m : limon argileux consistant graveleux 
beigeâtre. 

SC8 15 Néant 678 015 418 874 

0.00 À 0.40m : Graves de calcaire à matrice limoneuse 
brunâtre 
0.40 À 0.80m : Encroutement de calcaire conglomératique 
beigeâtre 
0.80 À 1.30m : Tufs calcaire beigeâtre graveleux. 
1.30 À 1.90m : Graves hétérométriques et polygéniques à 
matrice sableuse brunâtre à quelques 
passages limoneux. 
1.90 À 2.40m : Tufs calcaire beigeâtre à quelques graves. 
2.40 À 3.00m : Graves hétérométriques et polygéniques à 
matrice sableuse. 
3.00 À 6.50m : Blocs et galets conglomératiques à matrice 
tuffacée brunâtre. 
6.50 À 15.00m : Blocs et graves de taille et de nature 
différente à matrice sableuse. 

SC9 15 Néant 678 167 419 305 

0.00 À 1.80m : Argile limoneuse rougeâtre. 
1.80 À 2.00m : Encroutement de calcaire fragmenté. 
2.00 À 2.50m : Limon argileux graveleux rougeâtre. 
2.50 À 5.00m : Dépôt alluvionnaire graves et blocs 
hétérométrique hétérogénique à matrice sableuse 
brunâtre à passage de limon argileux parfais tuffacé. 
5.00 À 6.50m : Limon argileux brunâtre légèrement 
sableux. 
6.50 À 10.00m : Dépôt alluvionnaire graves et blocs à 
matrice sableuse. 
10.00 À 12.00m : Limon argileux brunâtre légèrement 
sableux. 
12.00 À 15.00m : Dépôt alluvionnaire graves et blocs à 
matrice sablo-limoneux brunâtre. 
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Sondage 
Profondeur/
TN (en m) 

Niveau 
d’eau 

X Y Formations rencontrées 

SC10 25 Néant 676 524 418 882 

0.00 À 0.15m : Limon beigeâtre. 
0.15 À 1.30m : Encroutement conglomérat à ciment 
calcaire beigeâtre. 
1.30 À 2.40m : Tuf calcaire beigeâtre compact. 
2.40 À 25.00m : Dépôt alluvionnaire graves et galets à 
matrice limono-sableuse brunâtre 

 

A noter que lors de la campagne de reconnaissance géotechnique qui s’est déroulée durant le mois de 
novembre 2016, aucune venue d’eau n’a été détectée au droit des sondages carottés réalisés de 15 et 
25 m/TN.
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5.4.8 HYDROLOGIE DE SURFACE2 

La centrale de NOOR Guercif relève hydrauliquement de la zone d’action de l’Agence du Bassin 
hydraulique de la Moulouya. 

D’après l’étude hydrologique et hydrogéologique du site réalisée par Masen, la zone d’étude fait 
ressortir l’existence de quatre cours d’eau traversant la zone d’étude et coulent du Nord vers le sud : 

• L‘oued Meghder Seltane, qui est un cours d’eau important, passe à la limite Ouest du site à une 
distance de 120 m environ ; 

• La chaâba 4 nommée « Sehb Sekkoum » est un affluent de l’oued Meghder Seltane et passe à 
l’intérieur de l’emprise du site du projet ; 

• Deux petites chaâbas traversent également le site du projet et nommées chaâba 1 et chaâba 2 
dont le lit n’est pas bien matérialisé ; 

• La chaâba 3 entre le site par le côté extrême nord-est du site en le traversant sur près de 600 m 
et ressort vers l’est. 

Figure 18 : Carte du réseau hydrographique traversant le site 

 

5.4.8.1 Caractéristiques des bassins versants et débits de crue 

Les caractéristiques géométriques des bassins versants des cours d’eau traversant le site sont consignées 
dans le tableau ci-dessous : 

                                                      
2 Source : ETUDE HYDROLOGIQUE ET HYDROGEOLOGIQUE DU SITE DE SAKA - PROVINCE DE GUERCIF - MASEN 
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Les débits de crue obtenus par l’étude hydrologique pour les différentes périodes de retour sont présentés 
au niveau du tableau suivant. 

 

Les débits obtenus sont basés sur la pluviométrie du poste Pont de Saka distant de près de 20 km du site. 
Les pluies de référence retenues pour la station Pont de Saka sont données dans le tableau suivant. 

 

5.4.9 HYDROGEOLOGIE 

Les ressources en eaux souterraines qui caractérisent la zone d’insertion du projet sont représentées par 
la nappe de Jel et celle des Beni Bouyahi. 

D’après l’étude hydrogéologique du site, les points d’eau de l’ABHM réalisés dans le secteur 
comprennent 145 ouvrages. Les forages de reconnaissance représentent 71 % de l’ensemble des 
ouvrages réalisés dans les deux entités hydrogéologiques, Beni Bouyahi et Jel.  

Les forages d’exploitation y font 21 % et 8 % respectivement. 

Les profondeurs des forages sont comprises entre 15 et 470 m. Les profondeurs inférieures à 50 m ne 
représentent que 24 % au niveau de Jel et 15 % dans les Beni Bouyahi. Les niveaux piézométriques 
oscillent entre 2 m et 250 m. Ils sont de 10 à 250 m dans les Beni Bouyahi et 2 et 71 m au niveau de Jel.  

Nappe du Jel 

Elle s’étend sur près de 1100 km². Elle circule dans des limons et des conglomérats quaternaires à une 
profondeur variant généralement entre 40 et 60 m. Localement, dans la zone du projet NOOR Guercif, 
la nappe circule dans des grès très tendres, conglomérat hétérogène et limons graveleux à partir de 35 m 
de profondeur (IRE : 45/16 : sondage exécuté à 500 m de la limite SW de la zone d’étude). L’épaisseur 
de l’aquifère y est estimée à 30 m. La minéralisation des eaux serait de l’ordre de 1,5 g/l. 

La nappe de Jel s’écoule généralement en direction de la Moulouya. L’écoulement principal de la nappe 
est de direction SWNE à ENE.  

L’écoulement traversant l’aire du projet est orienté NW - SE avec des isopièzes subparallèles au Beni 
Bouyahi et des lignes de courant dirigées vers le SE. 
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Figure 19 : Carte piézométrique de la nappe au niveau du site du projet  

 

La nappe de Jel, de type libre, parfois à faible charge hydraulique, présente un écoulement 
caractéristique des milieux poreux reflétant la nature non consolidée de la roche réservoir. 

La recharge de la nappe de Jel se fait essentiellement par le retour des eaux d’irrigation (57%). Les 
infiltrations efficaces représentent 41 % tandis que de 2 % seulement se fait par les apports par 
abouchement latéral profond. L’exutoire naturel de la nappe est l’apport souterrain aux alluvions de la 
Moulouya : 

• Avec un coefficient d’infiltration de 4 % et une pluviométrie moyenne de 200 mm/an, la nappe 
de Jel reçoit un apport d’eau souterraine par infiltration efficace évalué à près de 9 Mm3/an. Le 
retour d’eau d’irrigation constitue le terme principal de ce bilan. Il représente 57% des entrées 
à la nappe ; soit un volume annuel évalué à 12,45 Mm3. Les masses d’eau utilisées annuellement 
en irrigation sont de l’ordre de 62 Mm3 (24,35 Mm3 mobilisés par pompage et 37,9 Mm3 comme 
prélèvements au fil de l’eau). Les apports latéraux constituent 2% des réserves renouvelables de 
la nappe, avec un apport à partir des Beni Bouyahi et du Moyen Atlas. Les débits spécifiques 
respectifs sont de 0,4 et 0,14 l/s/km. Ces flux donnent un volume annuel de 0,4 Mm3: 0,28 Mm3 
issus des Beni Bouyahi et 0,11 Mm3 proviennent du Moyen Atlas. 
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• Les sorties à partir de la nappe de Jel correspondent aux prélèvements par pompages pour des 
fins agricoles (près de 90% des prélèvements) et d’AEP. Le volume global mobilisé par 
pompage est évalué à 27.15 Mm3/an, dont 2.8 Mm3destinés à l’AEP urbaine et rurale. Le 
deuxième terme des sorties de la nappe correspond aux apports souterrains vers la Moulouya 
estimé à 0,5 Mm3/an. 

Le bilan approximatif de la nappe du Jel est synthétisé dans le tableau ci-après et montre un déstockage 
de près de 6 Mm3/an, situation traduite au niveau de la piézométrie par une baisse enregistrée par les 
différents chronogrammes des piézomètres. 

 

La chronique piézométrique de la nappe montre une tendance générale à la baisse avec des remontées 
en rapport avec les périodes pluvieuses excédentaires. 

A partir de 2014, une baisse plus accentuée est enregistrée dans plusieurs secteurs de la nappe de Jel. 
Les Zones les plus touchées par cette baisse correspondraient aux zones d’extension des périmètres 
agricoles (NW du pont Saka, Taddart et NE de Taddart). 

Une baisse annuelle moyenne de près de 0.5 m est notée à quelques kilomètres à l’Est du projet NOOR 
Guercif (Pz : 1042/17) entre 2011 et 2016 ; cette baisse a doublé entre 2014 et 2016 (1 m/an). 

Nappe des Beni Bouyahi 

Dans les Beni Bouyahi, quatre horizons aquifères sont identifiés. On distingue de bas en haut: 

• Les calcaires de l’Aalénien-Bajocien sont limités et localisés au niveau de Saka. Les 
profondeurs du plan d’eau sont de 25 à 47 m. La conductivité électrique des eaux varie de 1630 
à 1735 µS/cm. 

• Le 2ème horizon aquifère correspond aux grès, alternances marno-gréseuses et marnocalcaires 
du Callovo-Oxfordien. Le niveau statique oscille entre 20 et 80 m, il peut être également artésien 
(IRE : 941/10) comme il peut atteindre 120 m par rapport au sol. 

• Le Malm constitue le 3ème horizon aquifère ; il correspond aux marno-calcaires, calcaires 
gréseux, grès et marnes gréseuses du Kimméridgien et Tithonique. Les niveaux piézomètriques 
sont de 9 à 163 m /sol et peuvent atteindre même 192 m (IRE: 913/10). La conductivité 
électrique des eaux est de 680 à 10140 µS/cm. 

• Les calcaires et grés du Miocène constituent un 4ème horizon identifié au niveau du piémont 
Ouest du massif. Le niveau piézométrique varie de 43 à 100 m/sol. La conductivité électrique 
varie de 2070 à 7880 µS/cm. 

L’écoulement souterrain général se fait en direction NE au niveau du versant nord du massif et vers le 
SE au niveau du versant sud. La terminaison Ouest des Beni Bouyahi présente quant à elle un 
écoulement vers l’Ouest. Le gradient hydraulique étant de 4,5 % dans le secteur Ouest de Saka. 

La recharge de la nappe est exclusivement pluviale. Les sorties naturelles se font vers les plaines 
bordières, vers quelques sources et vers la Moulouya. 
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5.4.10 BRUIT ET VIBRATIONS 

Le site proposé se situe dans un terrain relativement isolé. La principale source de bruit identifiée aux 
alentours du projet est représentée par l’autoroute A2 reliant Taza à Oujda et qui se trouve à plus de 
2000 m au sud du site. 

5.5 FAUNE ET FLORE 

Le site s’insère dans un terrain isolé avec la présence d’une végétation basse peu développée et une 
abondance des pierres de différentes tailles dispersées sur tout le site. 

Le couvert végétal demeure peu développé et composé de végétation basse et éparse de type jujubiers 
et asparagus.  

 De plus, le site demeure éloigné de tout Site d’intérêt biologique et écologique, le SIBE le plus proche 
étant celui de Jbel Ouarirt, situé à une quarantaine de kilomètre au sud-ouest de la localisation du site. 
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Figure 20 : Localisation du projet par rapport au SIBE de Jbel Ouarirt 
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Parmi les mammifères sauvages, nous citons certaines espèces dont l’aire de répartition peut intéresser 
la région, en particulier : 

En ce qui concerne l’avifaune, le site demeure éloigné et en dehors de toute zone d’importance pour la 
conservation des oiseaux.  

Figure 21 : Situation du projet par rapport aux zones d’importance pour la conservation des oiseaux 
les plus proches (>30 km) 

 

Source : http://wow.wetlands.org 

 

Ordre Nom latin Espèce 

Insectivore Erinaceus algirus Hérisson d'Algérie 

Macroscélide Elephantulus rosetti Musaraignes à trompe 

Lagomorphe lepus capensis Lièvre du Cap 

Rongeur meriones shawi Meriones de shawi 

Meriones libycus Meriones libycus 

Psammomys obesus Psammomys obesus 

jaculus orientalis Grande gerboise d'Égypte 

Carnivore canis aureus Chacal doré 

vulpes vulpes Renard roux 

Mustela nivalis Belette 

poecilictis libyca Zorille de Libye 
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En ce qui concerne les reptiles, l’inventaire des espèces dont l’aire de répartition peut être concernée au 
niveau de la région se présente comme suit : 

Ordre Nom latin Famille 

SQUAMATA 

Malpolon monspessulanus PSAMMOPHIIDAE 

Agama impalearis AGAMIDAE 

Coronella girondica COLUBRIDAE 

Hemidactylus turcicus GEKKONIDAE 

Psammodromus algirus LACERTIDAE 

Natrix maura NATRICIDAE 

Eumeces algeriensis SCINCIDAE 

Chamaeleo chamaeleon CHAMAELEONIDAE 

Acanthodactylus erythrurus LACERTIDAE 

Tarentola mauritanica PHYLLODACTYLIDAE 

Acanthodactylus maculatus LACERTIDAE 

Hemorrhois hippocrepis COLUBRIDAE 

Trogonophis wiegmanni TROGONOPHIDAE 

La possibilité de présence de serpents impose de respecter certaines règles de sécurité que ce soit en 
phase travaux ou en phase d’exploitation. Par conséquent, des mesures spécifiques durant toutes les 
phases du projet devront être adoptées dans le cadre de la campagne HSE du développeur de la centrale, 
en particulier en ce qui concerne la reconnaissance de ces espèces (morphologie de la tête, queue, etc.) 
par les intervenants sur site, les consignes de sécurité et gestes à adopter en cas de morsure. 

En outre, le développeur de la centrale solaire procédera, dans le cadre de son programme HSE, à une 
campagne de sensibilisation sur la protection des reptiles à son personnel exploitant comportant 
notamment les moyens d’identification des espèces (tête, queue, morphologie, etc.) et des gestes et 
pratiques à adopter afin de limiter au maximum leur dérangement et œuvrer pour leur protection. 

5.6 RISQUES NATURELS 

5.6.1 ALEA SISMIQUE 

En se basant sur les conclusions de l’étude sismique de la zone d’étude réalisée par Masen, 
L’accélération au niveau du site de Guercif est de 0.169g étant donné que la moyenne du calcul direct 
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(approche déterministe) est 0.170g, l'approche probabiliste donne 0.169g et la valeur produite par le 
spectre est de l’ordre de : 0.169g. 

Les paramètres Sismiques de la commune de Saka à partir du RPS version 2011 paru au B.O N° 6206 
du 17 Moharrem 1435 (21/11/2013) sont rappelés dans le tableau suivant : 

 

La figure suivante nous renseigne sur l’activité sismique de la région du site de Guercif au niveau du 
bassin de Guercif ainsi que les failles prises pris en compte dans le calcul de l’aléa sismique. 

Figure 22 : Carte sismo-techtonique de la région du site de Guercif 

 

La magnitude retenue d’après l’étude sismique de la zone d’étude est de 5.6 comme magnitude 
maximale. 

5.6.2 EROSION ET TRANSPORT SOLIDE 

L’étude hydrologique et hydrogéologique du site permet de conclure, concernant l’aire d’emprise du 
site, que la présence d’un terrain rocailleux et d’un sol meuble témoignent d’un transport solide 
important charriant les blocs de pierre des montagnes et transportant les matériaux du sol vers les cours 
d’eau à l’aval pendant les périodes pluvieuses.  

5.6.3 RISQUE D’INONDABILITE DU SITE 

Au niveau du site de Guercif et étant donné un réseau hydrographique réduit traversant l’emprise 
comprenant des cours d’eau de faible importance drainant des bassins versants de petites superficies, le 
risque d’inondation est négligeable. 

5.7 INFRASTRUCTURES DE BASE 

5.7.1 EAU POTABLE 
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D’après la monographie de la commune de Saka, la situation de l’alimentation en eau potable se présente 
comme suit : 

 Population 
Réseau 
ONEE 

Autres 
réseaux 

Bornes 
fontaines 

Approvisionnement 
traditionnel 

Population 
totale 

19472 2798 4049 0 12625 

% de la 
population 

- 14.36 20.79 0 64.83 

Ménages 3438 702 2492 0 274 

% des 
ménages 

- 20.41 71.61 0 7.96 

Le secteur de l’eau potable revêt un caractère important et prioritaire au niveau de la commune et douars, 
qui connaissent un déficit en eau durant les périodes estivales et qui coïncident avec le retour d’une 
importante partie des marocains résidents à l’étranger. 

En 2016, le taux d’accès à l’eau potable est passé à 58%. 

5.7.2 ASSAINISSEMENT LIQUIDE ET SOLIDE 

Hormis les lotissements résidentiels réalisés durant les dernières années et qui ont été dotés d’un réseau 
d’assainissement liquide, la plupart des ménages adoptent les fosses septiques comme système 
individuel d’assainissement. Le tableau suivant donne la répartition des ménages suivant le mode 
d’assainissement. 

 Ménages 

Ménages reliés au 
réseau 

d’assainissement 
liquide 

Autre système 
d’assainissement 

liquide 

Assainissement 
solide 

Ménages 3438 100 3338 0 

% des ménages - 2.90 97.09 0 

Dans ce cadre du programme intégré entrepris par la commune en vue de la mise à niveau du centre en 
terme d’assainissement liquide, protection de l’environnement, l’amélioration des services rendus à la 
population et la lutte contre les inondations, le conseil communal a adopté le projet d’exécution des 
études et la réalisation des travaux d’assainissement liquide pour un budget de l’ordre de 7 millions de 
dirhams. 

 

5.7.3 ELECTRICITE 

D’après la monographie de la commune de Saka, la distribution de la population et ménages raccordés 
au réseau électrique en 2010 se présente comme suit : 

 Population Réseau ONE Autres 

Population totale 19472 6564 12908 
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% de la population 100 33.70 66.29 

Ménages 3438 1263 2267 

% des ménages - 36.73 65.93 

Il apparait que le pourcentage de la population raccordée au réseau national d’électricité ne dépasse les 
2/3 de la population de la commune. Le taux d’accès à l’électricité est passé à 61% en 2016. 

 

5.7.4 RESEAU ROUTIER  

La route nationale qui traverse la commune Saka est la RN 15 reliant Guercif et Nador, la RR512 et la 
RR 508.  

Il est à noter que la commune, de par sa superficie comparée aux autres communes relevant de la 
province, du nombre important de douars ainsi que sa topographie difficile, certains douars demeurent 
enclavés particulièrement lors des épisodes pluvieux, ce qui rend l’accès difficile aux infrastructures 
socio-économiques tels que les écoles, les centres de santé et les souks hebdomadaires. 

Le tableau suivant nous renseigne sur les distances moyennes à parcourir pour la jonction avec des routes 
goudronnées du réseau routier de la commune de Saka. 

 Distance d’une 
route goudronnée 

Distance d’une 
piste carrossable 

Distance du 
plus proche 

centre de santé 

Distance de 
l’école primaire 
la plus proche 

Distance moyenne 5.53 1.51 24.14 1.5 

Source : monographie de la commune de Saka 

5.7.5 ASSAINISSEMENT SOLIDE 

L’assainissement solide au niveau de la commune est géré par une association dans le domaine de 
l’environnement qui entreprend la collecte des déchets au niveau du centre Saka de manière régulière 
en contrepartie de redevances mensuelles (source : monographie de la commune de Saka). A ce titre, la 
commune a mis à disposition de cette association un camion pour la collecte et l’évacuation des déchets 
vers une décharge, en plus d’un appui humain et matériel. 

5.8 DONNEES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES 

5.8.1 DONNEES DEMOGRAPHIQUES 

La commune de Saka est constituée de 42 Douars dont le plus important est le douar d’Aânatane de par 
sa densité de sa population compte tenu du nombre d’agriculteurs et d’éleveurs. Vient ensuite le centre 
compte tenu de la présence des services administratifs et sa proximité de la RN 15. 

La population recensée lors du RGPH de 2014 était de 21048 répartis sur 3493 ménages avec une 
répartition relativement égale entre les sexes masculin et féminin.  

5.8.2 ACTIVITE ET EMPLOI 

D’après la monographie de la commune, les taux d’activité et de chômage se présentent comme suit : 
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 Masculin Féminin Total 

Population actives  5810 768 6578 

Population inactives  4790 9680 14470 

Taux net d’activité  82,7 10,8 46,6 

Taux de chômage  10,8 48,5 15,2 

On remarque que la population masculine est majoritairement active par rapport à la population 
féminine. 

5.8.3 INFRASTRUCTURES EDUCATIVES 

En termes d’infrastructures éducatives, la commune dispose de : 

• Deux unités de préscolaire comptabilisant 40 inscrits dont 23 filles ; 
• 1 collège disposant de 12 classes ; 
• Un internat d’une capacité de 131 internes dont 30 filles ; 
• Une dar Taliba. 

5.8.4 AGRICULTURE ET ELEVAGE 

La superficie agricole au niveau de la commune occupe environ 13800 ha essentiellement en bour (94% 
de la superficie). Le statut collectif domine avec environ 75% de la nature foncière des terrains. Les 
productions agricoles concernent essentiellement les céréales pour les cultures Bour et l’arboriculture 
(olivier) pour les cultures irriguées. 

Superficie agricole en ha Bour : 13000 ha Irrigué: 800 ha 

Statut juridique des 
exploitations 

Melk: 15% Collectif : 75% Domanial : 10% 

 

Désignation  
Surface cultivée en ha  

 Productivité par ha 

bour irrigué bour irrigué 
Céréale  25000 - 4 q/ha - 
Luzerne - 780 - 200 B/ha 
Olivier 13000 10000 15 Q/ha 20 Q/ha 
Légumineuse   10  5 Q/ha  - 

En ce qui concerne l’élevage, les terrains de parcours sont estimés à 35000 ha pour un ratio d’environ 
1.8 têtes/ha. La répartition par type de cheptel se présente comme suit : 

• Ovins : 35420 têtes  
• Bovins : 2048 têtes 
• Caprins : 14250 têtes 
• Camelin : 250 têtes  
• Aviculture : 5 unités d'élevage  
• Apiculture : Exploitation individuelles limitées. 
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5.8.5 COMMERCE ET INDUSTRIE 

La monographie de la commune de Saka fait ressortir essentiellement les services et les commerces 
suivants : 

• Conserveries d'olives : 1 unité de production  
• Moulins à mouture : 15 
• Huilerie  : 8 unités artisanales  
• Nombre de taxis : 17 
• Transport ferroviaire  : reliant Taourirt – Nador à travers Ouled Othmane  
• Cafés   : 15 
• Epiciers  : 128 
• Mécaniciens  : 4 
• Bouchers  :  11 
• Coiffeurs  :  6 
• Cordonnier  :  1 
• Vendeur de légumes et fruits : 10 
• Coutures  :  2  
• Menuisiers   :  3 
• Tapisserie  :  Exploitations individuelles limitées 
• Bois   :  Exploitations individuelles limitées 
• Forgeron  :  01 

5.8.6 SANTE 

Les infrastructures sanitaires comprennent deux dispensaires ruraux, un centre de santé communal, un 
module d’accouchement ainsi qu’une ambulance et une pharmacie. Le personnel médical et paramédical 
comptabilise un effectif de 8 intervenants. 

5.8.7 SERVICES ADMINISTRATIFS 

Les Services administratifs représentés au niveau de la commune rurale sont : 

• Caïdat ; 
• Commune ;  
• Gendarmerie ; 
• Agence postal ; 
• Banque Populaire ;  
• Banque AWB ;  
• Pompiers. 

5.8.8 SECTEUR ASSOCIATIF 

La commune de Saka compte plusieurs organismes d'appui au développement local actifs notamment 
dans le secteur sportif, culturel, développement social, agriculture, environnement, etc. 

5.9 Synthèse et hiérarchisation de la sensibilité du milieu récepteur  

La valeur environnementale (VE), ou sensibilité, de chaque composante du milieu récepteur est 
présentée dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 4: Sensibilité du milieu récepteur 

Milieu 
récepteur 

Sensibilité Justificatif Enjeux environnementaux et sociaux 

Air Faible  

La zone d’implantation du projet est 
située dans un lieu relativement isolé 
éloigné des zones d’habitat dense et de 
toute activité industrielle. L’autoroute 
A2 se trouve à environ 2km au sud du 
site. 

Les fermes les plus proches du site se 
trouvent à plus de 500 m. 

L’enjeu principal concerne l’envol de poussière lors 
du passage de la machinerie et des camions de 
chantier surtout lors de l’emprunt de pistes d’accès au 
site qui sont limitrophes aux parcelles agricoles et qui 
peuvent impacter les habitants de ces fermes ainsi que 
le dépôt de poussières sur les cultures pratiquées sur 
ces exploitations. 

La mise en œuvre de mesures de limitation de l’envol 
des poussières et émissions de gaz d’échappement des 
véhicules lors de la phase travaux minimiseront cet 
’impact durant cette phase. 

Eaux de 
surface 

Moyenne  

La zone d’étude fait ressortir l’existence 
de quatre chaâbas de faible importance 
traversant ou longeant la zone d’étude 
dont le sens d’écoulement se fait du Nord 
vers le sud. 

L’implantation du projet devra prendre en compte ces 
chaâbas dans la mise en place des équipements et 
aménagements de la centrale tout en procédant aux 
adaptations nécessaires afin de maintenir 
l’écoulement naturel des eaux de drainage et éviter 
toute stagnation des eaux. 

Les phases d’aménagements et de travaux sont 
susceptibles d’engendrer des risques de pollution par 
risque de déversements d’eaux usées, d’huiles 
usagées ou de déchets qui peuvent être drainés par les 
chaâbas et cours d’eau en aval du site. 

Les installations de chantier devront être 
suffisamment éloignées de ces cours d’eau. 

Par conséquent, des mesures d’atténuation et 
dispositions doivent être considérées et appliquées en 
ce qui concerne la gestion des déchets et liquides 
dangereux et eaux usées durant cette phase. 

Eaux 
souterrain
es 

Faible 

La nappe qui caractérise la zone du projet 
est la nappe de Jel. Celle-ci circule dans 
des grès très tendres, conglomérat 
hétérogène et limons graveleux à partir 
de 35 m de profondeur (IRE : 45/16 : 
sondage exécuté à 500 m de la limite SW 
de la zone d’étude). L’épaisseur de 
l’aquifère y est estimée à 30 m. 

Par ailleurs, lors de la campagne de 
reconnaissance géotechnique exécutée 
au niveau du site en novembre 2016, 
aucune venue d’eau n’a été détectée au 
niveau des sondages réalisés et ce pour 
des profondeurs allant de 15 à 25 m/TN. 

De par la nature des travaux et ouvrages à exécuter, 
de la profondeur et la qualité chimique de la nappe, 
les conditions hydrogéologiques ne présentent pas de 
sensibilité particulière vis-à-vis du projet et le risque 
d’altération de la qualité des eaux profondes demeure 
très faible. 

En phase d’aménagement, les mesures courantes de 
gestion des huiles usagées, des eaux usées et déchets 
sur chantier devront être appliquées afin d’éviter tout 
risque d’infiltration dans le sol. 
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Milieu 
récepteur 

Sensibilité Justificatif Enjeux environnementaux et sociaux 

Eaux 
souterrain
es 
(ressource 
mobilisabl
e) 

Moyenne à 
Forte 

Compte tenu de la faible pluviométrie de 
la zone d’étude, de la succession de 
périodes de sécheresse et de la demande 
en AEP et agriculture, la commune 
connait un déficit en matière de ressource 
en eau. 

Les caractéristiques hydrodynamiques 
médiocres de la nappe de Jel 
présenteraient par ailleurs, une limitation 
sur le plan des ressources en eau 
exploitables. 

 

L’enjeu ici concerne la gestion de la demande en eau 
du projet en termes de source d’alimentation et 
besoins. 

Il s’agit alors de maitriser la consommation en eau du 
projet essentiellement en ce qui concerne le nettoyage 
des panneaux (fréquence, quantité). Ces besoins sont 
estimés à environ 20 000 M3/an, soit environ 0.09% 
des entrées de la nappe, évalués à 21.9 Mm3/an.  

A noter que la source d’approvisionnement en eau 
sera définie au niveau des études spécifiques qui 
seront réalisées après le choix de la technologie par 
les développeurs de la centrale 

Environne
ment 
sonore 

Faible 

Le site s’insère dans un milieu 
relativement isolé. Les fermes les plus 
proches du site se trouvent à plus de 500 
m. 

Les bruits et vibrations seront émis essentiellement en 
phase travaux. Le site étant éloigné des zones 
d’habitations denses, la sensibilité de ce milieu vis-à-
vis du projet est par conséquent faible. 

Topograp
hie 

Moyenne 

Le terrain d’insertion du projet est 
relativement plat avec une pente très 
faible du nord-ouest de la limite du site 
vers le sud-est de l’ordre de 1.3%. 

En fonction des dispositions d’implantation technique 
de la centrale, le terrain pourra faire l’objet de 
terrassement modifiant le profil des terrains et 
pouvant impacter l’écoulement des eaux de 
ruissellement. 

L’enjeu environnemental principal correspond à la 
limitation des mouvements de terre, la gestion des 
déblais en excès et à la limitation des effets du 
ruissellement résultant de la modification éventuelle 
du terrain.  

L’implantation et espacement des panneaux devraient 
prendre en compte la limitation des mouvements de 
terre. 

Climatolo
gie 

Faible 

L’Irradiation Horizontale Globale 
annuelle au niveau du site est de l’ordre 
de 1944 kWh/m2. Par ailleurs, la zone se 
caractérise par une pluviométrie faible. 

La zone d’insertion du site est identifiée pour le projet 
Noor en particulier pour ses caractéristiques 
d’ensoleillement, favorables à la technologie PV. 
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Milieu 
récepteur 

Sensibilité Justificatif Enjeux environnementaux et sociaux 

Géotechni
que/Sols 

Faible 

D’après les résultats de l’étude 
géotechnique, les valeurs de résistivité 
électrique varient entre 9.35 et 34.13 
Ὠ.m, ce qui montre que les sols en place 
sont légèrement agressifs à non agressifs. 

L’enjeu principal correspond à garantir la stabilité et 
intégrité des ouvrages particulièrement en ce qui 
concerne les types de fondations, les propriétés des 
matériaux, le niveau des assises, angles limites de 
stabilité des talus, les conditions de réutilisation des 
sols en place en remblais, etc. 

Comme stipulé, le projet devra prendre en compte les 
résultats de l’étude géotechnique réalisée en ce sens. 

Par ailleurs, il est recommandé d’établir un 
programme de reconnaissance géotechnique 
approfondi en rapport à la superficie du projet et 
l’importance de la structure à construire. 

Risques 
naturels 
(sismique) 

Faible 

L’accélération au niveau du site de 
Guercif est de 0.169g. 

 

Le risque sismique peut engendrer un risque de 
dégradation des installations du projet. 

Risques 
naturels 
(érosion) 

Faible à 
moyenne 

La présence d’un terrain rocailleux et 
d’un sol meuble témoignent d’un 
transport solide important charriant les 
blocs de pierre des montagnes et 
transportant les matériaux du sol vers les 
cours d’eau à l’aval pendant les périodes 
pluvieuses.  

Conformément à l’étude hydrologique et 
hydrogéologique du site Noord Guercif, et afin de 
remédier au problème du risque d’érosion, il est 
proposé d’aménager des terrasses en gradins 
soutenues par des talus. Cette technique a d’abord un 
effet sur la topographie, puisqu’elle réduit les pentes 
des terres situées en amont et les terrasses permettent 
de freiner l’écoulement de l’eau, diminuant ainsi sa 
capacité de transport et provoquent la sédimentation 
d’une partie des matières solides.  

En réduisant la vitesse, ils allongent les temps de 
circulation, permettant ainsi à une partie de l’eau de 
s’infiltrer. 

Risques 
naturels 
(inondabil
ité) 

Faible à 
moyenne 

D’après l’étude géotechnique du site, les 
sols en place sont classés assez 
perméables à perméables.  

Aussi, le sol devrait laisser pénétrer et 
circuler l’eau d’autant plus facilement 
que sa perméabilité est élevée. 

Au niveau du site de Guercif et étant donné un réseau 
hydrographique réduit traversant l’emprise 
comprenant des cours d’eau de faible importance 
drainant des bassins versants de petites superficies, le 
risque d’inondation est négligeable. 
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Milieu 
récepteur 

Sensibilité Justificatif Enjeux environnementaux et sociaux 

Biologiqu
e (Flore et 
faune) 

Faible 

La zone d’étude ne comporte pas de 
végétation ou faune naturelle de valeur et 
se situe en dehors de tout site d’intérêt 
biologique ou écologique ou zone 
humide. 

Le milieu biologique présente essentiellement des 
espèces communes. 

En ce qui concerne l’avifaune, un risque de  
dérangement peut être causé par la réflexion des 
rayons lumineux et peut engendrer une désorientation 
de ces derniers, les incitant ainsi à les dévier de leur 
trajectoire principale. 

Toutefois, une étude menée en Allemagne sur un parc 
mitoyen d’un immense bassin de retenue du canal 
Main-Danube n’a révélé aucun cas d’une telle 
confusion3.  

En ce qui concerne le risque de collision ou 
d’électrocution avec les lignes de transport 
électriques, respect des dispositions et 
recommandations des lignes directrices de l’AEWA 
en particulier le ligne directrice n° 14 sur la façon 
d’éviter ou d’atténuer l’impact des lignes électriques 
sur les oiseaux migrateurs. 

Situation 
foncière 

Faible 
Le régime foncier des terrains d’emprise 
de la centrale est de type collectif. 

L’acquisition du terrain/compensation des ayants 
droit se fera suivant les procédures convenues avec 
les parties prenantes et suivant les directives et 
exigences des bailleurs de fonds qui peuvent financer 
le projet, en particulier l’OP 4.12 de la Banque 
mondiale et la PS 5 de l’IFC4. 

Usages et 
pratiques 
du site 

Faible 

Aucune construction ou habitation n’est 
recensée au niveau du site du projet. 

Aucune culture agricole n’est pratiquée 
sur le site. Il s’agit d’un terrain en friche 

Aucune activité touristique n’est 
pratiquée sur le site 

Les enjeux concernent principalement les impacts 
visuels dus à la présence de la centrale sur le site et 
qui sera visible essentiellement par les exploitants des 
fermes agricoles se trouvant au sud et à l’est du site. 

  

                                                      
3 GUIDE SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES  AU SOL - 
Direction générale de l’Énergie et du Climat (2009) - France 
4 Politique opérationnelle 4.12 de la banque Mondiale : Réinstallation involontaire 

   Norme de performance 5 de l’IFC (International Finance Corporation) : Acquisition de terres et réinstallation involontaire  
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6 Identification, évaluation des impacts du projet sur 
l’environnement et proposition des mesures d’atténuation 

Cette partie de l’étude portera sur la description des effets prévisibles, positifs et négatifs, directs ou 
indirects, sur les composantes de l'environnement qui risquent d'être générés par les phases de 
construction et d'exploitation. 

L’identification des conséquences d’un projet sur son environnement constitue l’étape clé de l’étude 
d’impact sur l’environnement. Ces conséquences, appelées plus couramment impacts, sont déduites de 
l’analyse par superposition du contenu du projet, tant en phase de construction qu’en phase 
d’exploitation et des composantes des domaines ou milieux affectés. 

6.1 Rappel sur la méthodologie d’identification et d’évaluation des impacts  

La démarche d’identification et d’évaluation des impacts a pour but d'examiner les conséquences tant 
bénéfiques que néfastes du projet sur l'environnement du site d’implantation ainsi que sa zone 
d’influence.  

D’une manière générale, la démarche adoptée dans le cadre de cette étude pour identifier les aspects 
environnementaux, repose sur l’évaluation par cotation. 

Cette démarche reconnue sur le plan international en matière d’évaluation environnementale consiste à 
établir l'importance des impacts en combinant quatre critères :  

• la valeur environnementale des composantes du milieu (VE) ; 

• l'intensité de l’impact (I) ; 

• l'étendue de l’impact (E) ; 

• la durée de l’impact (D). 

 

6.1.1 VALEUR ENVIRONNEMENTALE (VE) 

La valeur accordée à un élément est fonction de sa valeur intrinsèque, de sa rareté, de son importance et 
de sa situation dans le milieu. Elle tient compte également de la législation. Cette évaluation résulte du 
jugement des scientifiques, des intervenants du milieu et de la population. La valeur de l'élément 
correspond à une donnée subjective fondée sur l'intégration d'opinions qui varient dans le temps et selon 
la situation de l'élément dans le milieu. Le concept de valeur environnementale ne s’applique pas aux 
éléments du milieu physique comme la qualité de l’eau, de l’air ou du sol car ce sont les effets des 
modifications de ces éléments sur les diverses utilisations par la faune ou par les populations humaines 
qui en déterminent le degré de valorisation. On distingue quatre niveaux distincts de valeur 
environnementale : 

• Valeur légale : l’élément est protégé ou en voie de l'être par une loi qui interdit ou contrôle 
rigoureusement l'implantation d'ouvrages ou lorsqu'il est très difficile d'obtenir des autorisations 
gouvernementales pour le faire ; 

• Valeur grande : l’élément présente des caractéristiques exceptionnelles dont la conservation ou 
la protection font l'objet d'un consensus ; 

• Valeur moyenne: l’élément présente des caractéristiques dont la conservation ou la protection 
représente un sujet de préoccupation important sans faire l'objet d'un consensus général; 
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• Valeur faible : la conservation ou la protection de l’élément est l'objet d'une faible 
préoccupation. 

 

6.1.2 INTENSITE DE L’IMPACT (I)  

L’intensité ou l’ampleur d’un impact correspond à tout effet négatif qui pourrait toucher l'intégrité, la 
qualité ou l'usage d'un élément. En effet, pour déterminer l’intensité d’un impact, il est important de 
considérer la valorisation intrinsèque de la composante (opinion scientifique) et celle accordée par la 
population, dans la mesure où, plus une composante sera valorisée, unique, rare, sensible et plus 
l’intensité de l’impact sera significative. 

On distingue trois niveaux d’intensité : 

• Intensité forte : l’impact détruit l’élément, met en cause son intégrité, diminue fortement sa 
qualité et en restreint l’utilisation de façon très significative ; 

• Intensité moyenne : l’impact modifie l’élément sans en remettre en cause l’intégrité, en réduit 
quelque peu sa qualité et conséquemment, en restreint l’utilisation ; 

• Intensité faible : l’impact altère peu l’élément et malgré une utilisation restreinte, n'apporte pas 
de modification perceptible de sa qualité. 

L’intensité peut, dans certains cas, être évaluée en fonction du mode d'implantation de l'équipement sur 
la superficie occupée par l'élément. 

 

6.1.3 ETENDUE DE L’IMPACT(E) 

L’étendue de l’impact réfère à son influence sur le territoire en termes de superficie.  

• Une étendue ponctuelle signifiera que seulement les environs immédiats du milieu seront 
perturbés. 

• Une étendue locale correspond à un territoire plus vaste mais relativement limité dans l’espace 
comme par exemple la zone d’étude restreinte du projet. 

• Une étendue régionale sera considérée pour un impact dont la répercussion dépassera largement 
les limites de la zone d’étude restreinte. 

 

6.1.4 DUREE DE L’IMPACT(D) 

La durée de l’impact correspond à sa portée dans le temps. La période pendant laquelle un impact 
affectera une composante du milieu sera courte, moyenne ou longue : 

• Durée longue : les impacts sont ressentis de façon continue pendant la durée de vie de 
l’équipement ou des activités du projet. Un impact de longue durée pourra même être associé à 
la notion d’irréversibilité. 

• Durée moyenne : les impacts sont ressentis de façon continue sur une période de temps 
prolongée mais inférieure à la durée de vie de l’équipement ou des activités du projet. 

• Courte durée : les impacts sont ressentis durant la période de construction des équipements. 

L’analyse faite sur les éléments des milieux biophysique et humain d’une part, et sur les activités du 
projet (sources potentielles d’impact) d’autre part, permet par croisement de déterminer les impacts 
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anticipés du projet. Par la suite, les diverses caractéristiques de la perturbation telles sa nature (positive 
ou négative), son intensité, son étendue et sa durée sont évaluées à l’aide d’échelles ordinales. 

Le croisement dans une matrice où sont reportées les évaluations de ces caractéristiques, permet alors 
d’évaluer l’importance de l’impact.  

Le niveau d’importance de l’impact résulte de la combinaison des trois caractéristiques : (L’intensité de 
l’impact, l’étendue et la durée de l’impact), selon qu’il s’agit d’impacts sur les composantes du milieu 
naturel ou du milieu humain. Il faut noter, que dans le cadre de notre étude le terme « Intensité de 
l’impact » correspond à la résultante de l’interaction de la valeur environnementale(VE) et de l’intensité 
(I) de la perturbation.  

Dans la méthodologie employée, on parlera notamment de « Risque d’impact » lorsque la probabilité 
d’occurrence de l’impact est faible. Les risques se référent en général à des mesures de gestion alors que 
les impacts sont le résultat des actions du projet sur l’environnement qui peuvent être prédits assez 
exactement ; la question de probabilité d’occurrence ne se pose pas avec les impacts. 

Figure 23 : Schéma d’identification et d’évaluation des impacts sur les milieux naturel et humain 
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Tableau 5: Matrice d’évaluation de l’importance de l’impact (Source : Hydro-québec)5 

Intensité Étendue Durée Importance de l’impact 

Très forte 

Régionale 

Long terme Très forte 

Moyen terme Très forte 

Court terme  Forte 

Locale 

Long terme Forte 

Moyen terme Moyenne 

Court terme Moyenne 

Ponctuelle 

Long terme Moyenne 

Moyen terme Faible 

Court terme Faible 

Forte 

Régionale 

Long terme Très forte 

Moyen terme Forte 

Court terme Moyenne 

Locale 

Long terme Forte 

Moyen terme Moyenne 

Court terme Faible 

Ponctuelle 

Long terme Moyenne 

Moyen terme Faible 

Court terme Très faible 

Moyenne 

Régionale 

Long terme Forte 

Moyen terme Moyenne 

Court terme Faible 

Locale 

Long terme Moyenne 

Moyen terme Faible 

Court terme Très faible 

Ponctuelle 

Long terme Faible 

Moyen terme Faible 

Court terme Faible 

Faible 

Régionale 

Long terme Moyenne 

Moyen terme Moyenne 

Court terme Faible 

Locale 

Long terme Moyenne 

Moyen terme Faible 

Court terme Faible 

Ponctuelle 

Long terme Faible 

Moyen terme Très faible 

Court terme Très faible 

                                                      
5 Hydro-québec, Méthode d’analyse des effets environnementaux préconisée par Hydo-Québec (1990).  
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6.2 Identification des enjeux environnementaux et analyse des impacts 
spécifiques par types d’activités selon la nature des projets 

Dans ce paragraphe on abordera d’une manière explicite les enjeux environnementaux spécifiques liés 
aux principales activités de mise en œuvre du projet de construction de la centrale solaire photovoltaïque 
du site sis à Saka. 

Ainsi pour chaque phase (pré-construction, construction, exploitation et entretien) on identifiera la nature 
de l’activité et les principaux enjeux environnementaux qui lui sont associées.  

Le tableau suivant donne un aperçu sur les différents travaux et les différentes activités reconnues en 
phase de pré-construction et construction et en phase d’exploitation et d’entretien. 

Tableau 6 : Différents travaux et différentes activités associées reconnues en phase de pré-construction et 
construction, en phase d’exploitation et d’entretien 

Phase du projet Activités 

Phase de pré-construction et 
de construction 

Reconnaissance de terrain et études complémentaires : campagne géotechnique, sismique et 
hydrogéologique, mise en place de station météorologique pour le calcul du potentiel 
solaire, obtention des autorisations nécessaires pour l’aménagement du projet. 

Occupation temporaire et l’installation de chantier, servitudes et réseaux associés. Gestion 
des rejets liquides et solides, gestion des hydrocarbures. 

Aspects santé sécurité 

Préparation du terrain (aménagements de voies d’accès, évacuation des matériaux non 
réutilisables, décapage de la couche superficielle, terrassements en fouilles, en rigoles, en 
pleine masse, travaux de drainage du terrain). 

Circulation des engins de chantier (construction, transport et manutention) 

Aménagement des zones de préfabrication et de stockage des matériaux  

Mise en place des fondations (accès, bâtis et parc solaire) 

Construction en dur (locaux techniques et d’exploitation et plateforme)  

Installation des structures métalliques support et des panneaux PV 

Installation des systèmes électriques 

Mise en place de la ligne de transport de l’électricité produite 

Exploitation et Entretien 

Risques liés à la foudre 

Risques liés aux dysfonctionnements et à l’entretien des équipements électriques 

Risques liés à la performance de la centrale (poussières, ombrages, modulation de la 
tension…) 

Risques liés à la réflexion lumineuse 

Risque liés au passage d’animaux 

Risques liés à la gestion des effluents liquides 

Fin de vie et démantèlement 

Risques liés au démantèlement des équipements électriques 

Risque liés à la gestion des déchets d’équipements électriques et déchets dangereux 

Remise en état du site 
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6.2.1 PRINCIPALES ACTIVITES DE LA PHASE DE PRE-CONSTRUCTION ET 
CONSTRUCTION 

Les principaux enjeux environnementaux liés à ce type d’activités concernent essentiellement les aspects 
santé sécurité et les risques de pollution accidentelle liés aux opérations de gestion quotidienne du 
chantier et aux modalités de stockage des matériaux. 

6.2.1.1 Préparation du terrain 

Les travaux relatifs aux aménagements du terrain nécessiteront au préalable le décapage du tissu végétal 
superficiel qui empêche l’implantation des structures, des voies d’accès, des panneaux, ou qui créent de 
l’ombrage, sur toute la surface du champ et sur quelques dizaines de mètres sur les côtés sud, est et ouest 
(en fonction des calculs d’ombrage). 

En fonction de la raideur et de l’orientation des pentes, le terrain pourra faire l’objet de terrassement. 
Compte tenu de la taille des champs solaires et des coûts de terrassement, les terrains sont en général 
choisis pour limiter au maximum ces travaux, les différences de l’ordre du mètre sont gérées par une 
hauteur variable des structures par rapport au sol ou une discontinuité dans les lignes, lorsque les 
problématiques d’ombrage le permettent.  

Des tranchées seront réalisées pour le passage des différents types de câbles. L’ajout d’un lit de sable ou 
de tuyaux spécifiques pour séparer les câbles permet de limiter les risques de section ou de court-circuit 
suites à des mouvements de terrain. 

Les principaux enjeux relatifs à cette phase concernent les risques liés à la modification de l’écoulement 
naturel des pluies, l’émission de bruit et de poussières pendant les travaux et la création d’un volume de 
déblais à réutiliser suivant leurs caractéristiques ou à évacuer vers les lieux autorisés. 

6.2.1.2 Circulation des engins de chantier 

Pendant la phase chantier, il est à prévoir le passage de camions de transport (gravier, structures 
métalliques, matériel électrique, containers de panneaux, etc.), d’engins de chantier de type grue, 
compacteur, bétonneuses, chariot élévateurs, pelle mécanique hydraulique, etc.  

Ces passages et déchargements peuvent débuter avant l’établissement de routes stabilisées. 

Les principaux enjeux environnementaux résident dans l’émission de bruit, poussières et gaz 
d’échappement pour l’environnement aux alentours et aux abords des voies empruntées, la dégradation 
des routes menant vers le site et les zones d’emprunt/de déblais ainsi que les aspects santé sécurité 
(entrées et sorties de camions de la voie publique, risques de manutention, etc.). 

6.2.1.3 Mise en place des fondations 

Les routes d’accès au site et internes au site doivent être stabilisées (compactage et matériau de surface)  

En ce qui concerne les fondations des bâtis, il s’agit de fondations béton classiques (en fonction des 
études géotechniques) pour les locaux techniques et bâtiments comme, le cas échéant, les locaux de 
boîtes de jonction, onduleurs, le local transformateur, la salle de contrôle, le local maintenance, etc. 

Compte tenu de la nature des sols, il s’agira de fondations classiques en béton peu profondes dont la 
réalisation ne présente pas de risque environnemental particulier. Des pieux en béton, pieux métalliques, 
radiers peuvent éventuellement être de mise en fonction de l’emplacement et des recommandations de 
l’étude du sous-sol. 

Pour des fondations de type pieu, il faut s’assurer de l’inertie du matériau utilisé par rapport aux 
conditions électrochimiques du sol car une dégradation sur la durée de vie peut diffuser des éléments 
dans le sol. Un métal traité conformément aux analyses de sol minimise les risques et permet également 
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un démantèlement intégral de la centrale en fin de vie sans grande modification de terrain, ce qui 
constitue la grande différence avec les fondations bétons. 

La construction des bâtis devra également prendre en compte l’écoulement naturel du terrain. Des 
systèmes de drainage à la surface des eaux pluviales (Caniveau et fossé) reliés à aux exutoires existants 
« Chaâba, oued» ou puits perdus devront être mis en place. 

6.2.1.4 Construction des bâtis 

Il s’agit essentiellement de travaux de maçonnerie classique pour des petits bâtiments à priori sans 
étage et qui ne présentent pas de risque environnemental particulier. 

6.2.1.5 Installation des structures métalliques et des panneaux PV 

Les éléments sont déposés par camion et répartis sur tout le champ. L’installation est manuelle et 
demande de la précision. Le principal enjeu environnemental concerne les aspects santé sécurité lors de 
la manutention et mise à pied d’œuvre des éléments. Ces opérations ne présentent pas de risque 
environnemental particulier 

6.2.1.6 Installation des systèmes électriques 

Les câbles, boîtes de jonctions et onduleurs sont installés dans les tranchées et les locaux et 
emplacements dédiés. 

Les transformateurs peuvent être à refroidissement liquide ou sec. Dans le cas liquide, un bassin de 
rétention doit être construit sous le transformateur pour récolter l’huile en cas de fuite et limiter l’impact 
sur l’environnement. 

6.2.1.7 Mise en place de la ligne de transport de l’électricité produite 

La ligne haute tension (60 ou 225 kV) relie le transformateur élévateur de la centrale au poste source 
ONEE le plus proche. Elle peut être aérienne ou enterrée (coûts de construction plus importants à trajet 
égal). 

Le tracé de la ligne et l’implantation des poteaux de soutien6 doivent être étudiés pour limiter l’impact 
sur le paysage ainsi que sur la faune des zones traversées. Des dispositifs pour empêcher l’escalade de 
ces poteaux doivent être introduits. 

6.2.2 PRINCIPALES ACTIVITES DE LA PHASE D’EXPLOITATION ET 
D’ENTRETIEN 

6.2.2.1 Risques liés à la foudre 

Un parc photovoltaïque étant une installation étendue de structures métalliques isolées dans un 
environnement relativement désert, le risque d’impact de foudre est donc important. Il est géré par la 
réalisation d’une étude spécifique et aussi par la mise en place de paratonnerres associée à la mise à la 
terre de toutes les structures métalliques, selon un schéma précis. Ce schéma doit préserver le matériel 
électrique mais surtout s’assurer qu’en tout point de la centrale, un opérateur touchant une structure ne 
soit pas impacté par la dissipation de l’énergie de la foudre. 

6.2.2.2 Risques liés aux équipements électriques 

La production d’énergie électrique d’un panneau PV est par nature intermittente, cyclique et peut varier 
fortement à l’échelle de la seconde. Ce fonctionnement, et les températures très élevées en été créent de 
nombreux stress sur tous les éléments électriques de la centrale et ce jusque dans le réseau.  

                                                      
6 L’installation de la ligne électrique fera l’objet d’une étude d’impact et d’un PAT spécifiques. 



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF   

76 

 

Le risque principal est l’auto-combustion de certains éléments comme les connecteurs entre deux 
panneaux, certains circuits électriques dans les bâtis ou des parties de câbles et leurs connexions. Les 
normes appliquées lors de la fabrication de ces éléments empêchent la propagation de ces étincelles mais 
l’opérateur doit s’assurer qu’aucun tissu végétal sec n’est en contact avec les parties électriques, en 
particulier pendant les saisons chaudes.  

Ces phénomènes d’auto ignition sont en partie expliqués par la présence de poussières sur les 
connecteurs et les parties électriques nues et mal protégées. Ces aspects doivent être inclus dans la 
formation initiale des installateurs afin de minimiser les risques. 

6.2.2.3 Risques liés à la réflexion lumineuse 

Certaines technologies de panneaux PV sont très réfléchissantes et peuvent éblouir hommes et animaux. 
Cependant il ne s’agit pas d’un risque majeur ni pour les oiseaux, ni pour les avions (éblouissement 
furtif), ni pour les alentours car les rayons ne sont pas concentrés et leurs orientations changent 
rapidement. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’avifaune, un dérangement peut être causé par la réflexion des rayons 
lumineux et peut engendrer une désorientation de ces derniers, les incitant ainsi à les dévier de leur 
trajectoire principale. 

Toutefois, une étude menée en Allemagne sur un parc mitoyen d’un immense bassin de retenue du canal 
Main-Danube n’a révélé aucun cas d’une telle confusion7.  

6.2.2.4 Risque liés au passage d’animaux  

Les câbles doivent être enterrés ou armés pour empêcher les rongeurs de les détériorer et de provoquer 
des anomalies électriques potentiellement source d’incendie.  

Une clôture doit être mise en place notamment pour empêcher les animaux indésirables d’y pénétrer. 

6.2.2.5 Risques liées à l’effet de la poussière sur le rendement des modules photovoltaïques 

L’inconvenant qui subsiste pour ces modules est l’accumulation de poussières sur les plaques en verres 
constituant ces panneaux, affectant ainsi le rendement de ces derniers suivant plusieurs facteurs tels que 
la taille des grains, l’angle d’inclinaison, l’orientation et les propriétés physiques des surfaces des 
modules, le type de verre, la vitesse et direction du vent, etc. 

6.2.2.6 Risques liés à la gestion des rejets liquides 

L’effluent principal sera l’eau de pluie et l’eau de nettoyage des panneaux. Pour l’eau de pluie, un 
système de drainage particulier doit être étudié si besoin (fossés et caniveaux de drainage autour des 
installations et des plateformes puis infiltration et ce suivant la perméabilité du sol et/ou évacuation vers 
les exutoires naturels les plus proches).  

Pour l’eau issue du nettoyage, elle peut ruisseler directement sous chaque panneau si l’opérateur ou le 
robot n’utilise pas de produits nocifs pour l’environnement, et dans le cas contraire, il faudra la récupérer 
sous les structures et la traiter en conséquence avant de la rejeter ou éventuellement la recycler en interne 
pour optimiser la consommation d’eau. Les volumes restent limités par phase de nettoyage. 

Les volumes restent très limités par phase de nettoyage. 

Les volumes d’eaux usées rejetés demeurent très faibles durant cette phase considérant le nombre réduit 
des opérateurs permanents sur site nécessaire à l’exploitation de la centrale. 

                                                      
7 GUIDE SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES  AU SOL - 
Direction générale de l’Énergie et du Climat (2009) - France 
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6.2.3 SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX LIES AUX DIFFERENTES 
ACTIVITES 

Le tableau suivant donne une synthèse des différents enjeux environnementaux de chaque activité 
reconnue pour chaque phase de réalisation de notre projet et qu’il faut prendre en considération dans 
l’analyse environnementale.  
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Tableau 7 : Synthèse des différents enjeux environnementaux de chaque activité 

Phase du projet Différentes activités du projet reconnues Principaux enjeux environnementaux 

Phase de pré-
construction et 
de construction 

Reconnaissance de terrain et études complémentaires : campagne 
géotechnique, sismique et hydrogéologique, mise en place de station 
météorologique pour le calcul du potentiel solaire, obtention des 
autorisations nécessaires pour l’aménagement du projet. 

Les activités limitées à des reconnaissances de terrain, des levés topographiques et du 
travail d’ingénieur conseil présentent des impacts mineurs sur l’environnement.  

Occupation temporaire et l’installation de chantier, servitudes et réseaux 
associés. Gestion des rejets liquides et solides, gestion des 
hydrocarbures. 

Optimisation des installations de chantier (zones de stockage des matériaux, des produits 
dangereux, des huiles, des déchets dangereux, sanitaires…), respect des distances de 
sécurité par rapport aux éléments naturels du site (chaâbas traversant le site). 

Préparation du terrain (aménagements de voies d’accès, évacuation des 
matériaux non réutilisables, décapage de la couche superficielle, 
terrassements en fouilles, en rigoles, en pleine masse, travaux de 
drainage du terrain). 

Perturbations temporaires ou permanentes du milieu humain (usage et pratique du site). 

Volet santé et sécurité sur chantier (risques d’accidents des employés et des riverains).  

Perturbations temporaires ou permanentes des composantes biophysiques terrestres 
(Qualité de l’air, les eaux, le sol). 

Risques de pollution accidentelle liés aux opérations de gestion quotidienne du chantier et 
aux modalités de stockage des matériaux. 

Gestion des excédents d’excavation et de profilage du terrain si besoin. 

Gestion du trafic des camions d’approvisionnement en matériaux et matériel (panneaux 
PV, structures préfabriquées). 

Gestion du drainage naturel du site. 

Gestion des poussières et des gaz d’échappements et du bruit. 

Gestion des effluents liquides et rebus de chantier. 

Circulation des engins de chantier (construction, transport et 
manutention). 

Aménagement des zones de préfabrication et de stockage des matériaux.  

Mise en place des fondations (accès, bâtis et parc solaire). 

Construction en dur (locaux techniques et d’exploitation et plateforme). 

Installation des structures métalliques support et des panneaux PV. 

Installation des systèmes électriques. 

Mise en place de la ligne de transport de l’électricité produite. 

Risques liés à la foudre. Aspects santé et sécurité des opérateurs (risque d’électrocution). 
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Phase du projet Différentes activités du projet reconnues Principaux enjeux environnementaux 

Exploitation et 
Entretien 

Risques liés aux dysfonctionnements et à l’entretien des équipements 
électriques. 

Gestion et surveillance de l’accès à la centrale considérant sa taille (étendue sur 400 ha). 

Dégradation de certains éléments si mal protégés ou connectés, Anomalies électriques 
potentiellement source d’incendie. 

Présence de rongeurs qui risqueraient de dégrader les câbles électriques. 

Risque de propagation si les moyens de lutte contre l’incendie ne sont pas appliqués et 
observés (présence d’herbes sèches, bacs à sables, extincteurs, plan d’intervention en cas 
d’incendie…). 

Baisse de la performance de la centrale suite à une mauvaise surveillance et suivi des 
équipements électriques (accumulation de poussières résultant de l’exploitation des 
carrières limitrophes, ombrages, remplacement des équipements défectueux ou dont la 
durée de vie conseillée est dépassée…). 

Gestion de l’approvisionnement en eau de la centrale pour les besoins de nettoyage des 
modules. 

Mauvaise gestion des effluents de la centrale (traitement des eaux de nettoyage si chargés 
en contaminants, des eaux de ruissellement, des eaux usées, des déchets solides). 

Risques liés à la performance de la centrale (poussières, ombrages, 
modulation de la tension…). 

Risques liés à la réflexion lumineuse. 

Risque liés au passage d’animaux. 

Risques liés à la gestion des effluents liquides. 

Fin de vie (En 
cas de 
cessation de 
fonctionnement 
de la centrale) 

Risques liés au démantèlement des équipements électriques. 
Aspects santé sécurité (opérations de démantèlement des panneaux PV, pylônes, 
manutention par grues, risques d’électrocution accidentel…) 

Risque liés à la pollution générée. 

Gestion des déchets dangereux via les filières appropriées. 

Tri et valorisation des déchets recyclables. 

Remise en état des lieux. 
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6.3 Analyse des impacts sur le milieu et mesures d’atténuation en phase travaux 

Dans ce paragraphe on analysera d’une manière classique l’ensemble des impacts généraux qui touchent 
les éléments des milieux biophysique et humain et ce, durant les différentes phases du projet. 

L’analyse des impacts et risques ainsi que la formulation de mesures d’atténuation seront représentées 
sous forme de tableaux de synthèse pour chacun des éléments des milieux biophysique et humain pour 
lesquels des impacts anticipés ont été identifiés. 

Suite à l’évaluation individuelle des impacts anticipés, ces derniers seront regroupés sur une matrice 
globale mettant en relation les divers éléments des milieux biophysique et humain avec les différentes 
sources d’impact pendant chaque phase du projet. Leur nature (positive, négative ou risque) sera 
indiquée, de même que l’importance de l’impact (très faible à faible, moyen, fort à très fort).  

6.3.1 MILIEU BIOPHYSIQUE 

6.3.1.1 Air 

Impacts 

Durant cette phase, les risques d’impacts anticipés sont dus principalement aux envols de poussières, 
aux émissions de gaz d’échappement et d’éléments volatils : 

• Envols de poussières : émanant de la circulation des véhicules et engins utilisés pour les travaux de 
construction, des camions circulant avec des matériaux non couverts, vents soufflant sur les sols 
entassés et exposés, chargement et déchargement des matériaux sur le site, transport des matériaux 
extrait des lieux d’emprunt.  

• Emission de gaz d’échappement : des véhicules, des engins et des équipements de construction.  

• Les émissions volatiles : qui émanent des solvants, peintures et des carburants stockés sur le 
chantier. 

La zone d’implantation du projet est située en dehors des zones densément habitées.  

Toutefois, l’accès au site se fera par piste et passant entre les exploitations agricoles de la plaine de Jel 
en traversant la zone Houidate Ben Tayeb. Par conséquent, l’impact anticipé est la gêne occasionnée 
(envol de poussière, bruits) par le passage des engins et des camions, surtout lors des phases de 
préparation de terrain et d’approvisionnement en matériaux et matériel électrique du champ solaire. 

Ces impacts demeurent cependant limités à la durée des travaux et facilement atténuables par la mise en 
application des mesures adéquates lors de cette phase. 

 Impact faible temporaire localisé  

Mesures 

Pour les envols de poussières :  

- Arrosage régulier du site surtout lors des périodes sèches et /ou venteuses ; 

- Réduction au minimum de la hauteur des amas de matériaux extraits à un niveau pratique, afin de 

limiter les émissions de poussières ; 

- Limitation de la vitesse des véhicules durant toute la durée du chantier (<20 km in site) ; 
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- Délimitation des zones de travaux par une clôture garnie de toile afin de limiter les migrations de 

poussières vers les zones situées à proximité immédiate du chantier ; 

- Bâchage des véhicules transportant des matériaux susceptibles d’émettre des poussières ; 

- Le stockage du ciment et des éléments fins ou additions à l’état sec doit se faire en silos 

indépendants. 

Pour les émissions de gaz :  

- Respect des normes de rejet des gaz d’échappement des engins de chantier ; 

- Utilisation des carburants appropriés, à faible teneur en soufre et en plomb, conformément aux 

instructions des fabricants ; 

- Visites techniques nécessaires des véhicules, des engins et équipements qui sont utilisés pour les 

travaux de construction. 

- Arrêt des moteurs en stationnement. 

Pour les émissions volatiles : 

- S’assurer de l’étanchéité des contenants et des zones de stockage ;  

- Réduction au minimum du nombre des zones de stockage des carburants et des produits 
chimiques. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.1.2 Topographie 

Impacts 

Les aménagements prévus nécessiteront éventuellement une préparation du terrain pour accueillir les 
installations du champ solaire et bâtiments d’exploitation, pouvant modifier ponctuellement la 
topographie du terrain. 

La topographie étant favorable à l’installation du champ (zone plate et pentes faibles), les mouvements 
de terre seront limités en fonction de la raideur et de l’orientation des pentes et des prescriptions 
techniques relatives à l’installation du champ solaire. 

 Impact faible permanent localisé  

Mesures 

La conception du champ solaire devra prendre en compte la topographie du terrain afin de minimiser les 
mouvements de terre et le reprofilage du terrain.  

L’entreprise chargée des travaux établira un bilan du mouvement des terres et plans en favorisant la 
réutilisation des déblais excédentaires (suivant recommandations du laboratoire de sol). 

Toutes les sujétions de stabilisation des talus et pentes devront être observées. 

En tout temps, l’entreprise devra assurer le drainage du site suite à une modification éventuelle du profil 
de terrain.  

 Impact résiduel mineur 

6.3.1.3 Sol et sous-sol 
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Impacts 

Les principaux risques d’impact concernent le risque de pollution et nuisances résultant d’une mauvaise 
gestion des déchets et des eaux usées, d’un risque de déversement accidentel d‘hydrocarbures, de la 
perturbation de l’infiltration de l’eau du fait de l’imperméabilisation du site et les risques d’érosion.  

• Risque d’érosion 

En se basant sur l’étude hydrologique et hydrogéologique du site réalisée par MASEN, la présence d’un 
terrain rocailleux et d’un sol meuble témoignent d’un transport solide important charriant les blocs de 
pierre des montagnes et transportant les matériaux du sol vers les cours d’eau à l’aval pendant les 
périodes pluvieuses. 

Risque associé à l’imperméabilisation 

S’agissant de l’imperméabilisation du site, celle-ci demeure partielle et limitée aux locaux et bâtis, ce 
qui ne devrait pas perturber l’écoulement naturel de l’eau.  

S’agissant de la perméabilité du sol au niveau des panneaux photovoltaïques, celle-ci ne devrait pas être 
grandement affectée puisque les espaces entre les panneaux permettent généralement l’écoulement d’une 
grande partie de l’eau de pluie. En ce qui concerne l’eau ruisselée, celle-ci sera déplacée au pied des 
panneaux PV, ayant pour effet la concentration localement d’apport de pluie sur le sol.  

Le drainage au droit des panneaux devra être assuré pour éviter toute stagnation d’eau et la conception 
des bâtis intégrant les systèmes de drainage de l’eau vers les exutoires (oued et chaâba, puits d’infiltration 
suivant perméabilité du sol) 

 Risque d’impact faible à moyen permanent localisé  

Mesures 

Application des mesures de gestion des déchets de chantier, de la gestion des hydrocarbures et de la 
gestion des eaux usées. 

• Gestion des déchets domestiques 

Le nombre de bacs pour les déchets domestiques se fera de manière à éviter tout débordement ou 
nuisances d’ordre olfactif et sanitaire. 

Les déchets domestiques seront positionnés à des endroits accessibles par le service de collecte et leur 
fréquence d’évacuation se fera selon un ordre préétabli en concertation avec les autorités communales 
et des services de gestion de la collecte des déchets et vers le lieu désigné par l’autorité compétente ou 
suivant conclusions du plan directeur de gestion des déchets ménagers de la province et communal. 

• Gestion des déchets inertes excédentaires 

S’agissant des déchets inertes excédentaires, le projet ne comporte pas d’excavations importantes 
puisqu’il s’agit essentiellement de structures légères (panneaux PV) et de bâtis sur fondations 
superficielles.  

Le stockage intermédiaire devra être réalisé dans des zones dédiées par le PIC et ne perturbant en aucun 
cas l’écoulement naturel des eaux du terrain. 

Si excédent est, il sera évacué par l’entreprise vers les lieux autorisés par les autorités compétentes et/ou 
suivant les recommandations du plan directeur régional des déchets industriels, médicaux et 
pharmaceutiques non dangereux et des déchets ultimes, agricoles et inertes de la région de l’Oriental. 
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• Gestion des déchets non dangereux (bois, cartons, plastiques, métaux) 

A ce stade, la quantité de ces déchets ne peut pas être évaluée. Elle dépend essentiellement de la 
méthodologie de travail et de l’optimisation de la quantité des matériaux à utiliser sur le chantier et leur 
réutilisation. 

En général, ces déchets sont facilement valorisables et peuvent être récupérés par des filières locales 
pour leur recyclage. L’entreprise peut également établir des conventions pour que les fournisseurs 
récupèrent certains déchets tels que les palettes bois, les plastiques d’emballage et les contenants 
plastiques. 

• Gestion des déchets dangereux 

A ce stade, la quantité de ces déchets ne peut pas être évaluée. En ce qui concerne le stockage des déchets 
dangereux : 

- Des bacs ou des fûts étanches bien identifiés (signalétique adaptée), permettront la récupération des 

liquides usagés et leur évacuation vers les filières de traitement et d'élimination adaptées à chaque 

type de produit ; 

- Les liquides potentiellement polluants (neufs ou usagés) seront stockés sur une capacité de rétention 

étanche aux produits concernés : caillebotis sur bac de rétention, bac en acier, zone formant rétention 

si nécessaire, etc. Ces aires de stockage seront correctement dimensionnées, parfaitement 

imperméables et abritées des intempéries. 

- Disposer d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentel 

En ce qui concerne l’évacuation de ces déchets : 

- Les emballages industriels vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 

des pollutions seront renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible ; 

- L'entreprise doit veiller à la bonne élimination des déchets. Si elle a recours au service d'un tiers, 

elle s'assure de l'habilitation de ce dernier ainsi que du caractère adapté des moyens et procédés mis 

en œuvre jusqu'au point d'élimination finale. Elle est en mesure, en particulier, de justifier de 

l'élimination des déchets industriels spéciaux (huiles,...) dans des installations autorisées à les 

recevoir ; 

- Un bordereau de suivi est émis à chaque fois qu'un déchet est confié à un tiers et chaque opération 

est consignée sur un registre prévu à cet effet. 

• Gestion des eaux usées 

En ce qui concerne les eaux usées, elles seront acheminées vers des latrines vidangeables qui seront 
gérées par des sociétés spécialisées. 

En général pour une moyenne de 50 ouvriers, l’estimation approximative des déchets liquides et de 
l’ordre de 1500 l/jour, et 20 kg de déchets ménagers/jour. 

• Gestion des hydrocarbures et huiles usagées 



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF  

84 

 

En ce qui concerne les conditions d’entretien des engins en phase chantier : 

- Disposer du contrôle technique de l’ensemble des engins et véhicules en rapport avec l’activité du 

chantier ; 

- Les opérations d’entretien des engins et vidanges devront être réalisées en dehors du chantier, dans 

une station d’essence équipée pour ce faire. Une convention avec une station d’essence équipée pour 

la vidange des engins de chantier devra être signée au démarrage des travaux ; 

- Le parc de stationnement des engins de chantier devra être constitué d’une plateforme étanche. La 

plateforme doit être raccordée à un déshuileur qui sera curé périodiquement afin d’éviter tout 

débordement ; 

- S’équiper en kit de dépollution pour la gestion de fuite accidentelle disposé à proximité du parc de 

stationnement ; 

Les mesures suivantes à mettre en place permettront d’éviter tout risque de contamination par 

ruissellement d’eaux contaminées vers le milieu récepteur : 

- Maintenir fermés et correctement identifiés les produits étiquetés : l'étiquetage devra rester lisible 

et indiquer clairement les dangers liés au produit ; 

- Prévoir un (ou plusieurs si nécessaire) kit de dépollution. Celui-ci sera mis à la disposition de toutes 

les entreprises. Chaque ouvrier devra savoir l'utiliser et connaître son lieu de stockage. 

L’emplacement de ces kits doit être clairement identifié et accessible (bureau du chef de chantier/ 

conducteur de travaux…) ; 

- Des bacs ou des fûts étanches bien identifiés (signalétique adaptée), permettront la récupération des 

liquides usagés et leur évacuation vers les filières de traitement et d'élimination adaptées à chaque 

type de produit ; 

- Les liquides potentiellement polluants (neufs ou usagés) seront stockés sur une capacité de rétention 

étanche aux produits concernés : caillebotis sur bac de rétention, bac en acier, zone formant rétention 

si nécessaire, etc. Ces aires de stockage seront correctement dimensionnées et parfaitement 

imperméables ; 

- Tous les transvasements seront réalisés au-dessus d'un bac de rétention (ou d'une zone de rétention 

si nécessaire) ; 

- Établir un programme de vidange des huiles usées du matériel roulant motorisé et consignation dans 

un registre de chantier ; 

- Détenir en tout temps sur le site des matières absorbantes et des barils permettant de recueillir la 

matière absorbante utilisée pour élimination ; 

- Aucune opération ou installation ne doivent être opérées sur les zones présentant un risque de 

stagnation d’eau ou de drainage naturel du terrain. 

 

 Impact résiduel faible 
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6.3.1.4 Ressources en eau 

Impacts 

• Eaux superficielles 

Comme précédemment cité, la zone d’étude se caractérise par la présence de quatre cours d’eau 
traversant ou longeant le site. 

Les phases d’aménagements et de travaux sont susceptibles d’engendrer des risques de pollution par 
risque de déversements et lessivage d’eaux usées, d’huiles usagées ou de déchets : 

• La fuite possible de carburant ou d’huile hydraulique provenant d’un bris de la machinerie  

• Le risque de contamination par infiltration des eaux usées suite à un mauvais branchement, une 
dégradation, un mauvais fonctionnement des blocs sanitaires ; 

• Le risque de contamination par infiltration suite à un rejet accidentel des hydrocarbures ou des 
huiles de vidange ; 

• Le risque de drainage de polluants et contaminants vers les 4 chaâbas  identifiées et vers les 
parcelles agricoles en aval. 

Il est cependant possible de maîtriser la plupart de ces impacts par le simple respect des règles de l’art, 
des zones d’entreposage dédiées à cet effet et le respect des plans d’installation approuvés.  

 Risque d’impact faible temporaire localisé  

  



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF  

86 

 

Mesures 

• Les installations de chantier (lieux d’entreposage des matériaux, des déchets, localisation des 
sanitaires…) devront être suffisamment éloignées et en aval hydraulique de l’oued et des 
chaâbas traversant le site (>10m). 

• Aucun rejet liquide ou solide dépôt ou obstruction ne doit être effectué au niveau de ces cours 
d’eau.  

• Maintenir l’écoulement naturel et le drainage du site. 

• Gestion des déchets, eaux usées et hydrocarbures suivant les mesures préconisées pour le sol. 

 Impact résiduel mineur 
 

• Eaux souterraines 

Impacts 

De par la nature des travaux et ouvrages à exécuter, de la profondeur et la qualité chimique de la nappe, 
les conditions hydrogéologiques ne présentent pas de sensibilité particulière vis-à-vis du projet et le 
risque d’altération de la qualité des eaux profondes demeure très faible.  

Toutefois, les ressources en eau souterraines étant destinées à l’AEP et irrigation en plus de la présence 
de sources d’eau pérennes au niveau de la commune de Saka (Ain Sour, Ain Jir, Ain Hamra, etc.), 
l’entreprise se doit de prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter toute infiltration de polluants 
dans le sol et contamination de la nappe, bien que relativement profonde. 

 Risque d’impact faible temporaire localisé  

Mesures 

Les mesures courantes de gestion des huiles usagées, des eaux usées et déchets sur chantier devront être 
appliquées scrupuleusement afin d’éviter tout risque d’infiltration de contaminants vers la nappe.  

Nous préconisons également la mise en place de deux puits témoins en amont et aval du site 
d’implantation de la centrale dans le sens d’écoulement de la nappe (NW - SE) afin de suivre l’état de 
la qualité des ressources en eaux souterraines durant cette phase. Ces puits témoins pourront être 
maintenus en phase d’exploitation du projet pour le suivi de la qualité de la nappe. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.1.5 Faune et flore 
Impacts 

Les travaux peuvent présenter un risque de dérangement de la petite faune vivant à proximité du site et 
de contamination par la machinerie utilisée si celle-ci est mal entretenue et les conditions de 
stationnement et de drainage non respectées ainsi que si les mesures de gestion des eaux usées et de 
déchets ne sont pas mises en place. 

Cependant, il n’existe pas de particularité écologique, faunistique ou floristique spécifique à la zone 
d’étude. De même, le site est en dehors de tout SIBE ou zone humide. 

En ce qui concerne l’avifaune, nous recommandons la mise en œuvre des prescriptions et 
recommandations des lignes directrices de conservation de la CMS AEWA, en particulier les lignes 
directrices n°11 et 14. 
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 Risque d’impact très faible temporaire localisé  

Mesures 

Les mesures courantes de gestion des huiles usagées, des eaux usées et déchets sur chantier devront être 
appliquées afin d’éviter tout risque d’infiltration dans le sol.  

La clôture mise en place devra empêcher les animaux indésirables d’y pénétrer. Cependant, en fonction 
de la petite faune locale, des passages d’animaux de petite taille peuvent être aménagés. 

En outre, l’entrepreneur procédera à une campagne de sensibilisation sur la protection des reptiles à son 
personnel intervenant sur le site comportant notamment les moyens d’identification des espèces (tête, 
queue, etc.) et des gestes et pratiques à adopter afin de limiter au maximum leur dérangement et œuvrer 
pour leur protection. 

En ce qui concerne l’avifaune, nous recommandons la mise en œuvre des prescriptions et 
recommandations des lignes directrices de conservation de la CMS AEWA, en particulier les lignes 
directrices n°11 et 14. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2 MILIEU HUMAIN 

6.3.2.1 Usages et pratiques du site 

Impacts 

Aucune construction ou habitation n’est recensée au niveau du site du projet. De même, aucune culture 
agricole ou activité touristique n’est pratiquée sur le site. 

Il s’agit essentiellement d’un terrain situé en milieu relativement isolé, inculte et qui n’est traversé 
d’aucune piste. 

Ainsi on ne note pas de changement ou de déplacement d’activités au niveau de la zone d’implantation 
propre de la centrale. 

Idem, le projet ne nécessite aucun déplacement de population, d’activité commerciale ou de démolition. 

 Impact nul  

Mesures 

L’acquisition du terrain/compensation des ayants droit se fera suivant les procédures convenues avec les 
parties prenantes et suivant les directives et exigences des bailleurs de fonds qui peuvent financer le 
projet, en particulier l’OP 4.12 de la Banque mondiale et la PS 5 de l’IFC. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2.2 Qualité de vie de la population, paysage et confort visuel 

Les impacts anticipés correspondent essentiellement à la perturbation du voisinage et augmentation du 
trafic lors de l’acheminement des équipements électriques vers le site. 

Le site comme signalé ne comporte aucune habitation et les regroupements d’habitats les plus proches 
caractérisés par une faible densité (fermes agricoles). Les principales populations qui seraient impactées 
sont celles situées au droit des pistes d’accès au site. 
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Ces impacts classiques sont donc de nature temporaire limités aux phases d’aménagement et 
d’approvisionnement en équipements de la centrale. 

  Impact faible temporaire localisé  

Mesures 

De manière générale, les mesures suivantes seront à appliquer : 

• Réduire la durée de travaux au strict minimum possible en vue de limiter les impacts durant la 
phase chantier ; 

• Etablir un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, 
localisation, durée) par des plaques de signalisation et respecter les heures de travail ; 

• Prévoir un plan de circulation intégrant les contraintes du site ; 

• Les camions se déplaceront en convois sécurisés lorsque c’est possible, les chauffeurs de 
camions doivent être formés et sensibilisés aux problématiques de la circulation locale ; 

• Respect du code de la route ;  

• La signalisation routière et les limites de vitesse doivent être visibles et adéquates au contexte 
du site ; 

• Les occupations temporaires pour le stockage de matériaux seront interdites à l’extérieur de 
l’emprise du chantier ; 

• Les circulations d’engins en dehors des emprises de chantier sont formellement interdites ; 

• les emprises du chantier seront strictement définies et délimitées par une clôture ; 

• Les voies et les pistes d’accès des engins et camions devront être relativement éloignées et 
faiblement perceptibles par les habitats et du réseau routier ; 

• l’installation du chantier et sa clôture doivent être étudiées et réalisées de façon à limiter l’impact 
visuel du chantier. L’entrepreneur devra présenter un plan d’installation du chantier répondant 
à ces mesures ; 

• Veiller à être à l’écoute de la population locale : tenir à jour un registre des réclamations avec 
suivi effectif et mise en place de mesures correctives ; 

• Obtenir toutes les autorisations nécessaires avant le démarrage du chantier. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2.3 Patrimoine archéologique et historique 

Impact 

Aucune particularité archéologique ou historique sur le site propre de la zone d’implantation du projet 
n’est signalée. 

 Impact nul  

Mesures 
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L'Entrepreneur doit avertir immédiatement le Maître d’ouvrage de la découverte de tout objet, artefacts, 
structure ou de vestige d'intérêt archéologique (par exemple : anciennes fondations, bout de mur, 
structures inconnues, etc.), afin que ce dernier puisse prendre les mesures qui s'imposent. En attendant 
la décision du Maître d’ouvrage, l’Entrepreneur devra arrêter immédiatement les travaux dans les 
endroits concernés par une découverte de cette nature. 

Par ailleurs, l’entreprise mettra en place un registre de découverte qui sera communiqué aux autorités 
compétentes. 

 Adaptations et modification éventuelles du projet dans le cas de la découverte d’artefacts 
pouvant représenter un intérêt archéologique ou patrimonial 

6.3.2.4 Bruits et vibrations 

Les nuisances sonores pouvant résulter du chantier concernent principalement : 

• L’utilisation des équipements et des engins de travaux, ainsi que l’utilisation des camions et des 
véhicules transportant du personnel et matériel à destination ou en provenance du chantier  

• Les différentes activités de préparation du site et de la construction même qui augmenteront les 
niveaux de bruit.  

A plus de 500m du site du projet, on note la présence de quelques exploitations agricoles susceptibles 
d’être gênées par le chantier.  

Les niveaux maximaux admissibles et fixés à l’échelle internationale, sont présentés dans le tableau 
suivant : 

Tableau 8 : Lignes directrices sur le niveau de bruit (*) 

 Une heure LAeq (dBA)8 

Récepteur De Jour 07h00-22h00 De nuit 22h00-07h00 
Résidentiel, institutionnel, éducatif  55 45 
Industriel, commercial 70 70 

Source : World Bank Group, International Finance Corporation, Directives environnementales, sanitaires et 
sécuritaires (EHS), 30 Avril 2007 

Toutefois, ces nuisances sonores seront temporaires et intermittentes. Par conséquent, les impacts 
potentiels en phase de construction demeureront limités du fait du relatif éloignement du site de toute 
habitation. 

 Impact faible temporaire localisé  

Mesures 

Conformément aux pratiques usuelles en milieu de travail, il faudra veiller au respect des niveaux 
sonores maximaux en limite de chantier :  

• Si le niveau d'exposition dépasse 80 dB(A), mise à disposition des travailleurs des protections 
individuelles ; 

                                                      
8 « Le Niveau Equivalent Laeq D’un Bruit Variable Est Egal Au Niveau D’un Bruit Constant Qui Aurait Eté Produit Avec La 
Même Energie Que Le Bruit Perçu Pendant La Même Période. Il Constitue L’énergie Acoustique Moyenne Perçue Pendant 
La Durée D’observation » (Norme Nf S 31 110 « Caractérisation Et Mesurage Des Bruits De L’environnement – Grandeurs 
Fondamentales Et Méthodes Générales D’évaluation ») 
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• Si le niveau d'exposition dépasse 85 dB(A), obligation du port de protections auditives et mise 
en place d’un programme de réduction du bruit, dans la mesure du possible. 

Par ailleurs, les mesures suivantes devront être d’usage : 

• Respecter les horaires de travail (7h30-17h30) afin de ne pas créer des nuisances sonores en-
dehors des heures prédéfinies ; 

• Limiter les niveaux de bruit à la source (engins et outils) ;  

• Éteindre les moteurs des véhicules personnels et de livraison en stationnement ; 

• L’âge du parc roulant ne doit pas dépasser 10 ans ; 

• Régler le niveau sonore des avertisseurs des véhicules de chantier ; 

• L'usage de tout matériel de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2.5 Infrastructures et ouvrages existants 

Impact 

Le trafic des camions de transport de matériaux et équipements électriques (panneaux, structures 
support…) peut altérer les chaussées empruntées.  

En effet ces camions engendrent une dégradation de la qualité des routes (certaines routes ne sont pas 
dimensionnées pour ce genre de trafic) et peuvent provoquer une insécurité en termes de circulation 
(sorties d’engins, croisements, vitesses de roulement etc.). 

Mesures 

Diverses mesures d’atténuation devront être aussi envisagées afin de réduire les impacts sur la sécurité 
publique. Les principales mesures seront : 

• L'entreprise veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son 
personnel ; 

• Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions de la présente clause doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : les 
procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet, les moyens d'extinction à utiliser en 
cas d'incendie, la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable, etc ; 

• Le port des équipements de protection individuels (EPI) est obligatoire à l’intérieur du chantier ;  

• L’agent extincteur pour certains produits dangereux qui seront utilisés par l’entreprise au cours 
de la phase travaux devra être identifié en fonction de nature chimique du produit mis en cause ;  

• le contrôle des entrées et sorties du chantier (aucune personne non-autorisée ne sera admise au 
site pendant les travaux) ; 
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• la sécurisation et le gardiennage du site ; 

• Des extincteurs seront répartis surtout au voisinage des zones de stockage des hydrocarbures et 
des zones à risque d’incendie ; 

• la réalisation des travaux de façon sécuritaire (chauffeur formé, respect des limites de vitesse, 
etc.) ; 

• Prévoir un plan de suivi des accidents de la circulation mettant en cause l’entreprise et ses sous-
traitants impliquant les riverains ; 

• la mise en place d’un programme de formation en santé et sécurité au travail ; 

• le respect des mesures préventives par les travailleurs ; 

• le respect par les entrepreneurs des normes de santé et sécurité en vigueur ; 

• l’élaboration d’un programme de communication auprès des autorités et de la population afin de 
les informer sur le planning des opérations des travaux ; 

• le suivi des plaintes éventuelles. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2.6 Santé et sécurité 

Impact 

L’environnement de travail au niveau du chantier peut présenter un risque d’accidents qui peuvent porter 
atteinte à l’intégrité physique des ouvriers opérant sur le site.   

Les activités pour la réalisation du projet pourraient représenter un risque d’accidents (ex. 
fonctionnement des équipements lourds, circulation des véhicules, travaux en hauteur, manutention de 
grues, opérations de levage des pylônes, etc.). 

Les répercussions de la réalisation du projet sur la sécurité publique concernent particulièrement le risque 
d’accidents lors de la sortie d’engins lourds sur les voies de circulation 

 Impact moyen temporaire  

Mesures 

La santé et sécurité revêt un caractère prioritaire et aucune concession ne devra être faite pour garantir 
ces aspects tout le long du chantier, durant toutes ses phases (Terrassements, fondations, procédés 
constructifs, gros œuvre, second œuvre, installation des équipements…). 

Aussi, l’entreprise des travaux inclura dans son plan de gestion environnemental et social toutes les 
mesures nécessaires relatives au flux des travailleurs ainsi que tous les plans de gestion du camp de vie 
pour gérer les risques sociaux liés à la sécurité sociale et à l'environnement. 

En ce qui concerne la circulation routière, des mesures spécifiques à cette situation devront être mises 
en place afin de garantir un flux de circulation non altéré par la circulation des engins du chantier ainsi 
que la sécurité routière : 
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• Prévoir un plan de circulation des engins du chantier, grues mobiles et fixes, camions bennes 
intégrant les contraintes du site (géomorphologie karstique présentant des grottes souterraines) 
afin d’éviter tout effondrement du sous-sol sous le poids de ces engins ; 

• Les camions se déplaceront en convois sécurisés lorsque c’est possible, les chauffeurs de 
camions doivent être formés et sensibilisés aux problématiques de la circulation locale ; 

• Les chauffeurs doivent respecter les limites de vitesse à 20 km/h ;  

• La signalisation routière et les limites de vitesse doivent être visibles et adéquates au contexte 
du site. 

Diverses mesures d’atténuation devront être envisagées afin de réduire les impacts sur la santé publique. 
Les principales mesures seront : 

• le contrôle médical des travailleurs avant leur arrivée sur chantier et à la fin de leur embauche ; 

• la mise sur pied d’un programme régulier de suivi médical des employés ; 

• l’élaboration d’un programme de sensibilisation des travailleurs ; 

• le contrôle des activités hors site en dehors des heures de travail ; 

• le suivi des dossiers médicaux et des plaintes. 

Diverses mesures d’atténuation devront être aussi envisagées afin de réduire les impacts sur la sécurité 
publique. Les principales mesures seront : 

• L'entreprise veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son 
personnel ; 

• Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions de la présente clause doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : les 
procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet, les moyens d'extinction à utiliser en 
cas d'incendie, la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable, etc ; 

• Le port des équipements de protection individuels (EPI) est obligatoire à l’intérieur du chantier ;  

• L’agent extincteur pour certains produits dangereux qui seront utilisés par l’entreprise au cours 
de la phase travaux devra être identifié en fonction de nature chimique du produit mis en cause ;  

• le contrôle des entrées et sorties du chantier (aucune personne non-autorisée ne sera admise au 
site pendant les travaux) ; 

• la sécurisation et le gardiennage du site ; 

• Des extincteurs seront répartis surtout au voisinage des zones de stockage des hydrocarbures et 
des zones à risque d’incendie ; 

• la réalisation des travaux de façon sécuritaire (chauffeur formé, respect des limites de vitesse, 
etc.) ; 

• Prévoir un plan de suivi des accidents de la circulation mettant en cause l’entreprise et ses sous-
traitants impliquant les riverains ; 
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• la mise en place d’un programme de formation en santé et sécurité au travail ; 

• le respect des mesures préventives par les travailleurs ; 

• le respect par les entrepreneurs des normes de santé et sécurité en vigueur ; 

• l’élaboration d’un programme de communication auprès des autorités et de la population afin de 
les informer sur le planning des opérations des travaux ; 

• le suivi des plaintes éventuelles. 

Par ailleurs, la possibilité de présence de serpents impose de respecter certaines règles de sécurité que 
ce soit en phase travaux ou en phase d’exploitation. Par conséquent, des mesures spécifiques devront 
être adoptées en particulier en ce qui concerne la reconnaissance de ces espèces (morphologie de la tête, 
queue, etc.) par les intervenants sur site, les consignes de sécurité, numéros d’urgence signalés et gestes 
à adopter en cas de morsure. 

 Impact résiduel mineur 

6.3.2.7 Emploi et activités économiques 

Impact 

Pratiquement, les impacts positifs lors de la phase chantier consistent dans le développement 
socioéconomique par création d'emplois directs et indirects, augmentation des échanges, absorption d'un 
certain nombre de chômeurs parmi la population de la zone.  

A ce titre, la phase travaux du projet de la centrale, considérant sa taille et les aménagements à réaliser, 
permettra la création de plusieurs emplois et assurer des hommes jour de travail pour les bureaux 
d’études et entreprises intervenant dans les domaines du génie civil, génie électrique, manutention, 
transport, sécurité, etc. 

 Impact positif moyen temporaire  

Mesures 

Cette phase demeure porteuse de la création de plusieurs emplois liés à l’activité du chantier. 
L’entreprise veillera à amplifier cet impact positif par : 

• L’élaboration et la mise en place d’une politique d’achat favorisant les fournisseurs locaux à 
compétence égale et à prix concurrentiel ; 

• L’embauche de main-d’œuvre locale ; 

• L’élaboration d’un programme d’informations auprès des intervenants et des populations 
concernées ; 

• L’élaboration d’un programme de suivi relatif à la création d’emplois ; 

• La diffusion des informations relatives aux besoins de l’entrepreneur ; 

6.4 Analyse des impacts sur le milieu et mesures d’atténuation en phase 
d’exploitation 

6.4.1 MILIEU BIOPHYSIQUE 
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6.4.1.1 Air 

Impact 

Le fonctionnement et l’exploitation de la centrale solaire n’émettent pas ou que très peu d’émissions 
pouvant contribuer à la dégradation de la qualité de l’air. La circulation de véhicules de maintenance 
peut éventuellement provoquer le soulèvement de poussières mais la vitesse sera limitée et leur passage 
occasionnel pour les besoins de maintenance de la centrale. 

 Impact faible voir nul temporaire  

Mesures 

Les véhicules en relation avec l’exploitation du projet devront disposer de leur certificat de contrôle 
technique. 

Un arrosage des zones pouvant être à l’origine de soulèvement de poussières lors du passage des 
véhicules peut être pratiqué. 

La vitesse au sein du complexe sera limitée à 20 km/h et la circulation routière réglementée. 

 Impact résiduel mineur 

6.4.1.2 Climat 

Le projet s’inscrit directement dans le cadre de la stratégie énergétique du Royaume pour la réduction 
de la dépendance énergétique par rapport aux énergies fossiles et à leur exportations. 

Dans sa contribution déterminée au niveau national en matière d’atténuation (NDC), le Maroc s’est fixé 
un objectif de réduction des émissions de GES de 42 %, par rapport aux émissions projetées pour l’année 
2030 selon un scénario « cours normal des affaires » (CNA). 

L’ambition du Maroc en matière d’atténuation des GES repose, dans une large mesure, sur une 
importante transformation du secteur de l’énergie. A ce titre, parmi les principaux objectifs qui sous 
entendent cette transition énergétique, atteindre 52 % de la puissance électrique installée à partir de 
sources renouvelables à l’horizon 2030. 

Pour cela, le Maroc aura à développer (entre 2016 et 2030) une capacité additionnelle de 10100 MW 
comprenant 4560 MW Solaire, 4200 MW Éolienne et 1330 MW Hydraulique. 

La centrale solaire propose une installation électrique d’une puissance de 100 MW, soit une contribution 
directe de 2.19% par rapport à la capacité additionnelle en puissance électrique à installer. 

Ainsi, la réalisation de ce projet va permettre de réduire la dépendance énergétique du 
Maroc et d’économiser en combustibles et par voie de fait, permettra aussi de préserver l'environnement, 
par la limitation des émissions des gaz à effet de serre. 

 Impact positif permanent  

6.4.1.3 Sol et sous-sol 

Impact 

En ce qui concerne les fluides diélectriques (huiles pour transformateur pouvant être utilisés ou stockés 
sur le site, l’impact anticipé correspond à une dégradation par usure ou accidentelle de l’équipement 
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électrique entraînant la fuite accidentelle de fluide diélectrique et par la suite la contamination du sol et 
sous-sol. 

D’autre part, le renouvellement de la peinture des pylônes des lignes électriques peut avoir lieu durant 
la vie du projet, le risque identifié alors serait des risques très ponctuels de pollution du sol par projection 
de solvants et de peinture aux abords immédiats des supports objet des travaux de peinture. 

Autre impact pouvant impacter le sol, les déchets pouvant être accumulés sur le site. L’exploitation de 
la centrale étant assuré par un nombre d’opérateurs limité, la quantité de déchets produite est donc très 
faible. 

 Impact faible permanent  

Mesures 

• En ce qui concerne les équipements électriques, des inspections régulières devront être 
effectuées et un kit de dépollution devra être à disposition sur le site ainsi qu’une procédure 
d’urgence en cas de déversement de produit dangereux. 

• Utiliser des bacs de rétention métalliques pour transformateurs électriques. 

• Les déchets produits seront stockés de manière à éviter tout débordement ou nuisances et 
éliminés suivant leur catégorie et suivant les modalités de gestion concertées avec les autorités 
compétentes. 

• Formation périodiques et thématiques sur les enjeux environnementaux relatifs aux équipements 
de la centrale et source de pollution. 

• Précautions d’usage en cas de peinture des pylônes électriques avec recommandation 
d’utilisation d’une peinture à l’eau. 

• Disposer d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentel 

 Impact résiduel mineur 

6.4.1.4 Ressources en eau 

Impacts 

• Eaux de surface 

L’écoulement de l’eau autour des surfaces aménagées (panneaux solaires, structures supports et 
fondations, bâtis, pylônes des lignes THT…) peut être perturbé si le drainage n’est pas assuré. 

Ces modifications demeurent toutefois limitées puisque l’implantation des structures de la centrale ne 
couvre que partiellement le site, et l’eau de ruissellement peut s’infiltrer ou s’évacuer vers les exutoires 
naturels après avoir ruisselé sur la surface vitrée des panneaux.  

Suivant l’alignement et le positionnement des panneaux, l’eau de pluie ayant ruisselée sur les panneaux 
peut être concentrée par endroits.  

L’impact anticipé correspond à un mauvais drainage de l’eau au pied des panneaux et un risque de 
stagnation de l’eau, qui peut subvenir si l’on considère la perméabilité du sol en place, classés peu 
perméables d’après l’étude géotechnique du site. 
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S’agissant des eaux usées, l’impact anticipé correspond à un risque de contamination suite à une 
dégradation ou rupture des canalisations d’assainissement entraînant un déversement accidentel des eaux 
usées. 

En ce qui concerne les eaux de nettoyage des panneaux, ceux-ci sont généralement équipés d’un film de 
protection autonettoyant et n'ont pas besoin d'être lavés souvent.  

 Impact faible permanent  
 

• Eaux souterraines 

Considérant la profondeur de la nappe (à partir de 35 m) et la nature des ouvrages et aménagements 
prévus par la centrale, le risque d’impact d’infiltration de contaminants vers la nappe demeure faible.  

 Impact faible  

Mesures 

• Le drainage autour des bâtis devra être assuré par des caniveaux et fossé avant évacuation vers 
le milieu (oued, chaâba ou puits) tandis que l’écoulement de l’eau au niveau du champ solaire 
se fera au droit des panneaux.  

• Les exutoires des eaux de pluie déterminés dans le cadre des études techniques devront prendre 
en compte la configuration hydraulique du site ainsi que la perméabilité des sols en place, de 
manière à assurer de la capacité de drainage (oued, chaâba) et d’infiltration du sol.  

• Le réseau d’assainissement (canalisations des eaux usées, regards, avaloirs…) devra être vérifié 
régulièrement surtout avant la période des pluies. 

• Nettoyage des panneaux solaires avec de l’eau déminéralisée ou suivant recommandation du 
fabricant, sans ajout de produits nuisibles à l’environnement. les panneaux PV pourraient être 
nettoyés à sec afin de diminuer la  consommation d’eau par rapport au nettoyage humide. En cas 
de nettoyage humide, une éventuelle possibilité de recyclage de ces eaux pourra être étudiée par 
le développeur de la centrale pour optimiser au maximum la consommation en eau. 

• Mesures applicables pour la préservation du sol. 

Comme pour la phase travaux, nous préconisons la mise en place de deux puits témoins en amont et aval 
du site d’implantation de la centrale dans le sens d’écoulement de la nappe (NW - SE) pour assurer le 
suivi de l’état de la qualité des ressources en eaux souterraines durant la phase d’exploitation. 

 Impact résiduel mineur 

6.4.1.5 Faune et flore 

Impacts 

L’impact anticipé correspond essentiellement au décapage de la végétation pour permettre l’implantation 
des installations solaires conformément aux prescriptions techniques (planéité, accès aux panneaux…) 

Le site ne présentant que peu de végétation par endroit, cette même végétation devrait se régénérer dans 
les espaces entre les structures formant support des panneaux photovoltaïques.  

En ce qui concerne l’avifaune, un dérangement peut être causé par la réflexion des rayons lumineux et 
peut engendrer une désorientation de ces derniers, les incitant ainsi à les dévier de leur trajectoire 
principale. 
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Toutefois, une étude menée en Allemagne sur un parc mitoyen d’un immense bassin de retenue du canal 
Main-Danube n’a révélé aucun cas d’une telle confusion9.  

S’agissant de la ligne électrique, certains oiseaux, du fait de leur altitude de vol, peuvent être exposés à 
un risque de collision accidentel avec les câbles électriques. 

 Impact faible permanent  

Mesures 

La végétation susceptible de se développer doit être surveillée au niveau du cheminement des câbles 
électriques, afin d’éviter tout risque de départ d’incendie du à une surchauffe des équipements. 

Un suivi de la repousse de la végétation décapée doit être mis en place afin d’éviter l’altération des 
structures et panneaux PV. 

Pour ce qui est de la petite faune, des petits passages pourront être pratiquée au niveau de l’enceinte de 
la centrale solaire. 

En outre, le développeur de la centrale solaire procédera, dans le cadre de son programme HSE, à une 
campagne de sensibilisation sur la protection des reptiles à son personnel exploitant comportant 
notamment les moyens d’identification des espèces (tête, queue, etc.) et des gestes et pratiques à adopter 
afin de limiter au maximum leur dérangement et œuvrer pour leur protection. 

S’agissant des mesures pour éviter ou atténuer l’impact des lignes électriques sur les oiseaux, nous 
recommandons la mise en œuvre des prescriptions et recommandations des lignes directrices de 
conservation de la CMS AEWA, en particulier les lignes directrices n°11 et 14. 

 Impact résiduel mineur 

6.4.2 MILIEU SOCIO-HUMAIN 

6.4.2.1 Bruits et vibrations 

Impacts 

La centrale solaire n’engendre que peu de nuisances sonores et qui concernent essentiellement le 
fonctionnement des transformateurs, onduleurs et celles résultant du déplacement des véhicules 
d’exploitation et de maintenance au sein du site de la centrale, qui demeurent très limités et restreints 
dans l’enceinte de la centrale et négligeables aux abords de la centrale. Le fonctionnement et 
l’exploitation de la centrale se faisant durant la journée, cet impact reste par conséquent très faible vis-
à-vis de la population la plus proche du site. 

En ce qui concerne la ligne THT, un grésillement caractéristique (bruit par effet couronne) est émis 
correspondant à des micro-décharges électriques qui naissent dans l’air sous l’action d’un champ 
électrique et qui est accentué en temps humide. Chaque micro-décharge produit un petit claquement 
comparable à celui d’une décharge électrostatique. 

Pour le cas d’une ligne THT de 225 kV, les valeurs de bruit particulier de lignes THT dû à l’effet 
couronne, à une distance de 30 m de l’axe de l’ouvrage sont de : 

• 25 à 32 dB(A) par beau temps 
• 35 à 42 dB(A) par temps de brouillard 

                                                      
9 GUIDE SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LES INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES  AU SOL - Direction 
générale de l’Énergie et du Climat (2009) - France 
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• 40 à 47 dB(A) par temps de pluie 

A noter que plus on s’éloigne des câbles électriques, plus le niveau sonore diminue avec une baisse du 
bruit de 3 dB(A) à chaque fois qu’on double la distance d’éloignement. 

Par ailleurs, un bruit éolien résultant du vent au contact des éléments de la ligne (pylônes, câbles, 
conducteurs) peut également être produit dans des conditions aérauliques très spécifiques (pression 
atmosphérique, vitesse, direction…). 

Enfin, pour ce qui est des bruits émis par les postes électriques, Bruits émis par les éléments des postes 
électriques (transformateurs, bobines, batteries, organes de réfrigération, etc.), en moyenne, l’émission 
de bruit par élément vaut 93 dB(A). 

 
  Impact faible permanent  

Mesures 

Le tracé des lignes électriques devra permettre de limiter au maximum l’impact sonore sur les 
populations riveraines. 

L’emplacement des locaux abritant les postes électriques doit être situé le plus loin possible des 
habitations les plus proches du site. 

 Impact résiduel nul 

6.4.2.2 Risques naturels et technologiques 

 Risques d’incendie 

Impacts 

Le principal risque demeure le risque d’incendie, considérant la nature des installations (électriques). 

Toutefois, le risque d’incendie généralisé demeure très faible considérant que la centrale étant à ciel 
ouvert et la végétation étant rare, en plus des matériaux utilisés, dont essentiellement du verre, du métal 
et du béton qui sont inflammables. 

Mesures 

Toutes les sujétions de fonctionnement en conformité avec les normes et règlementation en vigueur et 
garantissant la sécurité de l’installation vis-à-vis des risques d’incendie et modes opératoires doivent être 
mises en application. 

Les moyens de lutte contre l’incendie (bâche à eau, bacs à sable, extincteurs…), équipements et plan 
d’intervention et de prévention, validés par les autorités compétentes, doivent être mis en œuvre pour 
garantir la sécurité des biens et des personnes. 

Une maintenance rigoureuse est nécessaire pour la surveillance et le remplacement des appareils 
électriques, qui sont conçus pour une durée de vie bien inférieure à celle des panneaux (en général 10 
ans pour les onduleurs par rapport à 20/25 ans pour les panneaux). 

 Risque associé à la foudre 
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Impacts 

Un parc photovoltaïque étant une installation étendue de structures métalliques isolées dans un 
environnement relativement désert, le risque d’impact de foudre est donc important. 

Mesures 

Toutes les dispositions pour la gestion de ce phénomène en particulier par la mise en place de 
paratonnerres associée à la mise à la terre de toutes les structures métalliques, selon un schéma précis. 
Ce schéma doit préserver le matériel électrique mais surtout s’assurer qu’en tout point de la centrale, un 
opérateur touchant une structure ne soit pas impacté par la dissipation de l’énergie de la foudre. 

 Risque sismique 

L’impact anticipé correspond au risque de dégradation ou de dysfonctionnement des installations en cas 
de séisme. 

Mesures 

Se conformer aux conclusions de l’étude sismique du projet 

6.4.2.3 Paysage et perception visuelle 

Impacts 

Le site de Guercif, qui s’étale sur environ 400 ha, sera visible pour les quelques fermes agricoles les plus 
proches du site (500 m environ). Toutefois, la hauteur des installations relativement basse et 
l’éloignement par rapport aux zones densément habitées relativisent l’importance de cet impact. 

De même, les lignes électriques constitueront indéniablement un impact visuel s’étendant au-delà de leur 
emplacement pour les populations proches de ces ouvrages. 

 Impact faible permanent  

Mesures 

Afin d’atténuer l’impact visuel du au caractère technologique de la centrale, il est recommandé 
d’agrémenter le site par des mesures d’intégration paysagère, sans pour autant augmenter la demande en 
eau pour l’entretien de ces espaces. 

Pour ce qui est des lignes électriques, le choix des pylônes devra être fait de manière à assurer leur 
intégration (choix des structures, hauteur…) et leurs espacements devront respecter les normes en 
vigueur. 

 Impact résiduel faible 

6.4.2.4 Infrastructures routières 

Impacts 

Cet impact est jugé non significatif sur le trafic routier considérant le nombre d’employés (vingtaine 
maximum) qui effectueront le trajet vers la centrale. 

 Impact résiduel nul 
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6.4.2.5 Santé de la population 

Le fonctionnement de la centrale PV n’induit pas d’émissions susceptibles d’affecter la santé humaine. 
Les émissions de gaz d’échappement des véhicules liés à la maintenance et l’exploitation de la centrale 
sont négligeables. 

S’agissant du champ électromagnétique généré par les lignes THT, celui-ci décroit très rapidement avec 
la distance avec un maximum généré directement sous la ligne.  

Dans notre cas, pour une tension de ligne de 225 kV, le champ magnétique sous la ligne est de 3.2 µT 
(microTesla). Celle-ci décroit à 0.5 µT à 30 m de la ligne et à 0.025 µT à 100 m de la ligne. 

A la verticale exacte de la ligne très haute tension 225 000 volts, la valeur du champ électrique est de 
1560 V/m. A 30 mètres, elle est de 200 V/m et à 100 mètres de 8 V/m. 

Pour rappel, le niveau de référence maximal pour l’exposition du public au champ magnétique est de 
100 µT et 5000 V/m (recommandation européenne 1999/519/CE).  

Par conséquent, le niveau d’exposition aux champs électromagnétiques résultant de la mise en tension 
des lignes THT est en dessous des valeurs limites applicables. 

Autre risque d’impact identifié, les micro-décharges produites par le champ électrique traversant les 
lignes peuvent être à l’origine de la création d’ozone, aux environs immédiats de ces conducteurs. 

Bien que l’ozone, du fait de son instabilité, soit un oxydant très actif qui peut être toxique pour les 
organismes vivants si sa concentration dépasse certaines limites, sa durée de vie est faible, et celui-ci se 
transforme spontanément en oxygène, ce qui fait que sa concentration décroit naturellement. En milieu 
ouvert, cette recomposition et dilution est encore plus favorisé puisqu’il est soumis à des courants 
atmosphériques qui favorisent la baisse de sa concentration. 

Par conséquent, cet impact demeure négligeable vis-à-vis de la qualité atmosphérique du milieu. 

 Impact résiduel mineur voir nul  

6.4.2.6 Création d’emplois  

Impacts 

L’exploitation de la centrale permettra la création d’emplois permanents dans divers domaines liés à sa 
gestion et maintenance. 

Considérant la taille de la centrale, le nombre d’emplois créés est de l’ordre d’une vingtaine de postes 
qui pourraient en partie être réservés aux locaux. 

 Impact positif permanent  

Mesures 

Favoriser l’emploi des locaux suivant les profils disponibles au niveau de la commune de Saka et Guercif 
ainsi que celles environnantes. 

6.4.2.7 Renforcement de la position du Maroc en matière de transition énergétique 

Le projet de la centrale solaire photovoltaïque de NOOR Guercif, intégré au plan solaire marocain, 
participe directement au renforcement de la cohérence des politiques publiques liées aux énergies 
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renouvelables et permet de confirmer le leadership continental et mondial du royaume en matière de 
transition énergétique. 

 Impact positif permanent  

6.5 Analyse des impacts sur le milieu et mesures d’atténuation en cas de fin de 
vie de certains composants 

La centrale solaire est composée de divers équipements électriques dont les durées de vie varient. A titre 
d’exemple, la durée de vie des panneaux photovoltaïques est estimée à 25 ans tandis que celle des 
onduleurs est en général, de l’ordre de 10 ans. 

L’impact principal réside dans la gestion des matériaux démantelés et susceptibles de contenir des 
matières dangereuses. 

Il s’agit en particulier des fluides diélectriques (huiles isolantes pour transformateurs) et les substances 
dangereuses, tels que le plomb (présence) dans les soudures ou les contacts électriques des cellules et le 
brome.  

La plupart du matériel démontable peut être valorisé via des filières spécifiques (qui seront probablement 
beaucoup plus développés d’ici la fin de vie des panneaux) et qui concernent essentiellement le recyclage 
du verre, des ossatures métalliques, de l’aluminium, du silicium, des composants électriques (DEEE) ou 
même spécialisés dans le recyclage des panneaux PV et composantes de la centrale. 

Au-delà des 25 ans de la durée de vie des panneaux, leur remplacement est aisément envisageable et 
permettra la poursuite de l’activité de production d’électricité depuis la centrale. 

Bien que cela soit très improbable, dans le cas où il serait envisagé un arrêt de l’activité de la centrale, 
étant donné le faible impact de modification du sol et de la nature des ouvrages (ossatures légères, faible 
imperméabilisation du site, occupation du sol limitée), les opérations de démantèlement et de remise en 
état du site permettront un retour aux conditions normales du site avant l’implantation de la centrale. 

 Impact résiduel mineur 

6.6 Synthèse des impacts identifiés et mesures d’atténuation relatifs au projet 

Les tableaux de synthèse suivants récapitulent les impacts et les mesures d’atténuation générales et 
spécifiques identifiées lors des différentes du projet 

La responsabilité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation de même que les coûts et la gestion de 
ces mesures en phase de pré-construction et construction sont à la charge de l’entreprise. 

Masen aura la responsabilité de s’assurer que les mesures d’atténuation sont bel et bien mises en œuvre 
et leurs représentants auront toute l’autorité pour rappeler à l’ordre l’entrepreneur, en cas de non-
conformité.  
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Tableau 9 : Synthèse des Impacts et mesures d’atténuation en phase de pré-construction et de construction 

Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

M I L I E U  PH Y S I Q U E          

Air 

- Envols de poussières.  

- Emission de gaz d’échappements. 

- Emissions volatiles. 

Négative Faible Moyenne Locale Courte Faible 

Pour les envols de poussières :  

- Arrosage régulier du site surtout lors des périodes sèches et /ou venteuses. 

- Réduction au minimum de la hauteur des amas de matériaux extraits à un niveau pratique, afin de limiter 

les émissions de poussières. 

- Limitation de la vitesse des véhicules durant toute la durée du chantier (<20 km in site). 

- Délimitation des zones de travaux par une clôture garnie de toile afin de limiter les migrations de poussières 

vers les zones situées à proximité immédiate du chantier.  

- Bâchage des véhicules transportant des matériaux susceptibles d’émettre des poussières. 

- Le stockage du ciment et des éléments fins ou additions à l’état sec doit se faire en silos indépendants. 

Pour les émissions de gaz :  

- Respect des normes de rejet des gaz d’échappement des engins de chantier. 

- Utilisation des carburants appropriés, à faible teneur en soufre et en plomb, conformément aux instructions 

des fabricants. 

- Inspection et entretien régulier des véhicules, des engins et équipements qui sont utilisés pour les travaux 

de construction. 

- Arrêt des moteurs en stationnement. 

Pour les émissions volatiles : 

- S’assurer de l’étanchéité des contenants et des zones de stockage.  

- Réduction au minimum du nombre des zones de stockage des carburants et des produits chimiques. 

Mineur 

Topographie,  

- Risque de modification de la topographie du terrain 

suite aux travaux de terrassement et de profilage de 

terrain nécessaires à l’implantation du champ solaire. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

- Etablir un plan de mouvement des terres. 

- Les mouvements de terre et terrassements seront limités car la topographie est favorable. 

- Assurer le drainage du site suite à la modification éventuelle du profil de terrain. 

Mineur 



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF                         

103 

 

Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Sol et sous-sol 

- Imperméabilisation partielle de la parcelle : Les 

espaces entre les panneaux permettent généralement 

l’écoulement d’une grande partie de l’eau de pluie. En 

ce qui concerne l’eau ruisselée, celle-ci sera déplacée 

au pied des panneaux PV, ayant pour effet la 

concentration localement d’apport de pluie sur le sol.  

- Risque d’accumulation des déblais excavés 

(tranchées, fondations, terrassements). 

- Accumulation de divers déchets et débris de 

construction à la surface du terrain susceptibles de 

contaminer le sol. 

Négative Faible Faible Locale Courte Faible 

- Le drainage au droit des panneaux devra être assuré pour éviter toute stagnation d’eau et la conception des 

bâtis intégrant les systèmes de drainage de l’eau vers les exutoires (oued et chaâba, puits d’infiltration). 

- S’assurer de la capacité de drainage et d’infiltration du milieu récepteur. 

- Les zones d’imperméabilisation seront limitées aux locaux et bâtis. 

- Gestion des déchets de chantier (domestiques, dangereux, inertes, réutilisables…) suivant les meilleures 

pratiques. 

- Se doter de plusieurs poubelles et /ou bennes (pour déchets ménagers et pour déchets dangereux, déchets 

recyclables) résultant de la phase chantier. 

Mineur 

Eaux de surface 

et souterraines 

- Risque de contamination par ruissellement ou par 

infiltration des eaux usées suite à un mauvais 

branchement, une dégradation, un mauvais 

fonctionnement des blocs sanitaires. 

- Fuite possible de carburant ou d’huile hydraulique 

provenant d’un bris de la machinerie ou du groupe 

électrogène. 

- Risque de contamination par ruissellement ou par 

infiltration suite à un rejet accidentel des 

hydrocarbures ou des huiles de vidange. 

 

Toutefois, de par la nature des travaux et ouvrages à 

exécuter, de la profondeur et la qualité chimique de la 

nappe, les conditions hydrogéologiques ne présentent pas 

de sensibilité particulière vis-à-vis du projet et le risque 

d’altération de la qualité des eaux profondes demeure très 

faible.  

Négative Moyenne Faible Locale Courte Faible 

En ce qui concerne les installations de chantier : 

- Les installations de chantier (lieux d’entreposage des matériaux, des déchets, localisation des 

sanitaires…) devront être suffisamment éloignées et en aval hydraulique de l’oued, de la chaâba et de 

la zone d’accumulation des eaux de l’oued (>10m). 

- Aucun rejet liquide ou solide dépôt ou obstruction ne doit être effectué au niveau de ces chaâbas.  

- Maintenir l’écoulement naturel et le drainage du site. 

En ce qui concerne la gestion des eaux usées 

- En ce qui concerne les eaux usées, elles seront acheminées vers des latrines vidangeables qui seront 

gérées par des sociétés spécialisées. 

En ce qui concerne les conditions d’entretien des engins en phase chantier : 

- Entretenir régulièrement les véhicules et les engins de travaux et les maintenir en bon état.  

- Les opérations d’entretien des engins et vidanges devront être réalisées en dehors du chantier, dans 

une station d’essence équipée pour ce faire. Une convention avec une station d’essence équipée pour 

la vidange des engins de chantier devra être signée au démarrage des travaux. 

- Le parc de stationnement des engins de chantier devra être constitué d’une plateforme étanche. La 

plateforme doit être raccordée à un déshuileur. 

- S’équiper en kit de dépollution pour la gestion de fuite accidentelle disposé à proximité du parc de 

stationnement. 

Les mesures suivantes à mettre en place permettront d’éviter tout risque de contamination par ruissellement 

d’eaux contaminées vers le milieu récepteur : 

- Maintenir fermés et correctement identifiés les produits étiquetés : l'étiquetage devra rester lisible et 

indiquer clairement les dangers liés au produit. 

- Prévoir un (ou plusieurs si nécessaire) kit de dépollution. Celui-ci sera mis à la disposition de toutes 

les entreprises. Chaque ouvrier devra savoir l'utiliser et connaître son lieu de stockage. L’emplacement 

de ces kits doit être clairement identifié et accessible (bureau du chef de chantier/ conducteur de 

travaux…). 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

- Des bacs ou des fûts étanches bien identifiés (signalétique adaptée), permettront la récupération des 

liquides usagés et leur évacuation vers les filières de traitement et d'élimination adaptées à chaque 

type de produit. 

- Les liquides potentiellement polluants (neufs ou usagés) seront stockés sur une capacité de rétention 

étanche aux produits concernés : caillebotis sur bac de rétention, bac en acier, zone formant rétention 

si nécessaire, etc. Ces aires de stockage seront correctement dimensionnées et parfaitement 

imperméables. 

- Tous les transvasements seront réalisés au-dessus d'un bac de rétention (ou d'une zone de rétention si 

nécessaire). 

- Établir un programme de vidange des huiles usées du matériel roulant motorisé et consignation dans 

un registre de chantier. 

- L’aire d’approvisionnent en hydrocarbure doit être conçue pour capter tout débordement lors du 

remplissage des véhicules.  

- Détenir en tout temps sur le site des matières absorbantes et des barils permettant de recueillir la 

matière absorbante utilisée pour élimination. 

Aucune opération ou installation ne doivent être opérées sur les zones présentant un risque de stagnation d’eau 

ou de drainage naturel du terrain.  

M I L I E U X  B I O L O G I Q U E          

Faune et flore 

− Risque de dérangement de la petite faune pouvant être 

croisée au niveau de la zone d’insertion du projet. 

− Décapage du couvert végétal pour l’implantation des 

ouvrages et équipements de la centrale. 

Négative Faible Faible Locale Courte Faible 

- Mesures applicables pour la préservation du sol et des ressources en eau. 

- La clôture mise en place devra empêcher les animaux indésirables d’y pénétrer. Cependant, en fonction de 

la petite faune locale, des passages d’animaux de petite taille peut être facilités. 

Mineur 

M I L I E U  H U M A I N  

Occupation du 

sol  

− Il n’y a pas de changement ou de déplacement 

d’activités au niveau de la zone d’implantation propre 

de la centrale. 

Négative Moyenne Moyenne Locale Longue Faible 

- Acquisition/compensation des ayants droit suivant les procédures convenues avec les parties prenantes et 

suivant les directives de l’OP 4.12 et la PS 5 de l’IFC et toutes les exigences des autres bailleurs de fonds 

qui peuvent financer le projet. 

Mineur 

Qualité de vie et 

santé de la 

population 

− Perturbation du voisinage – essentiellement les fermes 

agricoles situées au sud et à l’est du site de la centrale 

ainsi que les exploitations agricoles localisées le long 

de la piste d’accès au site - en phase de travaux 

(terrassements, transports, circulation). 

Négative Moyenne Forte Locale Courte Moyenne 

• Etablir un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, 

durée) par des plaques de signalisation et respecter les heures de travail. 

• Prévoir un plan de circulation intégrant les contraintes du site. 

• Les camions se déplaceront en convois sécurisés lorsque c’est possible, les chauffeurs de camions 

doivent être formés et sensibilisés aux problématiques de la circulation locale.  

• Respecter du code de la route. 

• La signalisation routière et les limites de vitesse doivent être visibles et adéquates au contexte du site. 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Paysage et 

confort visuel 

 

 

− Perturbations dues à la présence du chantier. Toutefois, 

le site de construction de la centrale est situé dans un 

terrain relativement isolé et éloigné des zones d’habitat 

dense. 

 

Négative Faible faible Locale Courte faible 

• Les occupations temporaires pour le stockage de matériaux seront interdites à l’extérieur de l’emprise du 

chantier. 

• Les circulations d’engins en dehors des emprises de chantier sont formellement interdites. 

• les emprises du chantier seront strictement définies et délimitées par une clôture. 

• Les voies et les pistes d’accès des engins et camions devront être relativement éloignées et faiblement 

perceptibles par les habitats et du réseau routier. 

• l’installation du chantier et sa clôture doivent être étudiées et réalisées de façon à limiter l’impact visuel 

du chantier. L’entrepreneur devra présenter un plan d’installation du chantier répondant à ces mesures. 

• Veiller à être à l’écoute de la population locale : tenir à jour un registre des réclamations avec suivi 

effectif et mise en place de mesures correctives. 

• Obtenir toutes les autorisations nécessaires avant le démarrage du chantier. 

Mineur 

Patrimoine 

archéologique et 

historique 

− Il n’existe pas de particularité archéologique ou 

historique sur le site propre de la zone d’implantation 

des ouvrages.  

− Les travaux de fondations, de terrassements, 

d’excavation nécessitant des engins lourds peuvent 

engendrer éventuellement des vibrations ou des 

tassements localisés. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

• Mise en place d’un registre de découvertes par l’entreprise des travaux. 

• L'Entrepreneur doit avertir immédiatement le Maître d’ouvrage de la découverte de tout objet, artefacts, 

structure ou de vestige d'intérêt archéologique (par exemple : anciennes fondations, bout de mur, 

structures inconnues, etc.), afin que ce dernier puisse prendre les mesures qui s'imposent. En attendant la 

décision du Maître d’ouvrage, l’Entrepreneur devra arrêter immédiatement les travaux dans les endroits 

concernés par une découverte de cette nature. 

Mineur 

Environnement 

sonore et 

vibrations 

− Perturbations sonores dues aux Travaux, 

fonctionnement et circulation des engins. 
Négative Faible Faible Locale Courte Faible 

• Présenter un planning permettant de définir et de respecter la durée des travaux. 

• Réduire le bruit par l’emploi d’engins silencieux (compresseurs, groupes électrogènes, marteaux 

piqueurs, etc.). 

• Régler le niveau sonore des avertisseurs des véhicules de chantier. 

• Éteindre les moteurs des véhicules personnels et de livraison en stationnement. 

Mineur 

Infrastructures 

− Augmentation du trafic routier principalement pour la 

livraison des modules PV, des équipements électriques 

et éléments préfabriqués 

− Risque d’altération des routes empruntées si la capacité 

portante des chaussées est dépassée 

Négative Moyenne Moyenne Régionale Courte Faible 

• Vérifier la localisation exacte des infrastructures enfouies auprès des autorités compétentes en la matière. 

• Respecter la capacité portante des routes et réparer les dégâts causés aux routes à la fin des travaux. 

• Prendre toutes les dispositions nécessaires pour aménager les voies d’accès au site du projet et les 

entretenir régulièrement. 

• Mettre en place les panneaux de signalisation. 

• Prévoir un traitement des tronçons routiers qui seront empruntés par les camions. Ce traitement se fera en 

accord et sous le contrôle des services de l’équipement. 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Hygiène, Santé, 

Sécurité 

− Les activités pour la réalisation du projet pourraient 

représenter un risque d’accidents (ex. fonctionnement 

des équipements lourds, circulation des véhicules, 

travaux en hauteur, manutention de grues, opérations 

de levage des pylônes, etc.). 

− Les répercussions de la réalisation du projet sur la 

sécurité publique concernent particulièrement le risque 

d’accidents lors de la sortie d’engins lourds sur les 

voies de circulation (en particulier la RN 15 reliant les 

villes de Guercif et Nador). 

Négative Moyenne Forte Locale Moyenne Majeure 

Diverses mesures d’atténuation devront être envisagées afin de réduire les impacts sur la santé publique. Les 

principales mesures seront : 

• le contrôle des entrées et sorties du chantier; 

• l’obligation de l’entrepreneur retenu et de ses employés de se soumettre à un code de conduite garant du 

respect des biens et des personnes. 

• le contrôle médical des travailleurs avant leur arrivée sur chantier et à la fin de leur embauche. 

• la mise sur pied d’un programme régulier de suivi médical des employés. 

• l’élaboration d’un programme de sensibilisation des travailleurs. 

• le contrôle des activités hors site en dehors des heures de travail. 

• le suivi des dossiers médicaux et des plaintes. 

 

Diverses mesures d’atténuation devront être aussi envisagées afin de réduire les impacts sur la sécurité du 

personnel et de la population locale. Les principales mesures seront : 

• L'entreprise veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son personnel. 

• Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions de la présente clause doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 

par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : les procédures d'arrêt d'urgence et de mise 

en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), les mesures à prendre en cas de fuite sur un 

récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone 

du responsable, etc. 

• Le port des équipements de protection individuels (EPI) est obligatoire à l’intérieur du chantier. 

• L’agent extincteur pour certains produits dangereux qui seront utilisés par l’entreprise au cours de la 

phase travaux devra être identifié en fonction de nature chimique du produit mis en cause.  

• le contrôle des entrées et sorties du chantier (aucune personne non-autorisée ne sera admise au site 

pendant les travaux). 

• la sécurisation et le gardiennage des secteurs potentiellement dangereux. 

• Des extincteurs seront répartis dans la base-vie de l'entreprise surtout au voisinage des zones de stockage 

des hydrocarbures et des zones à risque d’incendie. 

• la réalisation des travaux de façon sécuritaire (chauffeur formé, respect des limites de vitesse, etc.); 

• Prévoir un plan de suivi des accidents de la circulation mettant en cause l’entreprise et ses sous-traitants 

impliquant les riverains.  

• la mise en place d’un programme de formation en santé et sécurité au travail. 

• le respect des mesures préventives par les travailleurs. 

• le respect par les entrepreneurs des normes de santé et sécurité en vigueur. 

• l’élaboration d’un programme de communication auprès des autorités et de la population afin de les 

informer sur le planning des opérations des travaux. 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 

l’impact 

Sensibilité 

du milieu 
Intensité  Etendue Durée 

Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

• le suivi des plaintes. 

• Placer une personne pour gérer le trafic et adapter la signalisation. 

Activités socio-

économiques 

− Création d’emplois directs et indirects 

− Développement de l’activité commerciale 

− Absorption d’un certain nombre de chômeurs parmi la 

population avoisinant les chantiers 

Positive Moyenne Forte 

Locale/régio

nale, 

Nationale 

Moyenne Majeure 

Cette phase demeure porteuse de la création de plusieurs emplois liés à l’activité des chantiers. L’entreprise 

veillera à amplifier cet impact positif par : 

• L’élaboration et la mise en place d’une politique d’achat favorisant les fournisseurs locaux à compétence 

égale et à prix concurrentiel ; 

• L’embauche de main-d’œuvre locale ; 

• L’élaboration d’un programme d’informations auprès des intervenants et des populations concernées ; 

• L’élaboration d’un programme de suivi relatif à la création d’emplois; 

• La diffusion des informations relatives aux besoins de l’entrepreneur. 

- 
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Tableau 10 : Synthèse des Impacts et mesures d’atténuation en phase d’exploitation 

Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 
l’impact 

Sensibilité 
du milieu 

Intensité 
de 
l’impact 

Etendue Durée 
Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

M I L I E U  PH Y S I Q U E  

Air 

Le fonctionnement et l’exploitation de la centrale solaire n’émettent pas ou que 
très peu d’émissions pouvant contribuer à la dégradation de la qualité de l’air.  

Risque de soulèvement de poussières par les véhicules de maintenance de la 
centrale. 

Négative Faible Faible Locale Courte Faible 

• Les véhicules en relation avec l’exploitation du projet devront disposer de 
leur certificat de contrôle technique. 

• Un arrosage des zones pouvant être à l’origine de soulèvement de 
poussières lors du passage des véhicules peut être pratiqué. 

• La vitesse au sein du complexe sera limitée et la circulation routière 
réglementée. 

Mineur 

Climat 

La centrale solaire propose une installation électrique d’une puissance de 100 
MW, soit une contribution directe de 2.19% par rapport à la capacité 
additionnelle en puissance électrique à installer. 

Ainsi, la réalisation de ce projet va permettre de réduire la dépendance 
énergétique du Maroc et d’économiser en combustibles et par voie de fait, 
permettra aussi de préserver l'environnement, par la limitation des émissions 
des gaz à effet de serre. 

Positive Moyenne Moyenne Nationale Longue Moyenne - - 

Sol et sous-sol 

L’impact anticipé correspond à une dégradation par usure ou accidentelle de 
l’équipement électrique entraînant la fuite accidentelle de fluide diélectrique et 
par la suite la contamination du sol et sous-sol. 

D’autre part, le renouvellement de la peinture des pylônes des lignes électriques 
peut avoir lieu durant la vie du projet, le risque identifié alors serait des risques 
très ponctuels de pollution du sol par projection de solvants et de peinture aux 
abords immédiats des supports objet des travaux de peinture. 

 

Négative Faible Faible Locale longue Faible 

• En ce qui concerne les équipements électriques, des inspections régulières 
devront être effectuées et un kit de dépollution devra être à disposition sur 
le site ainsi qu’une procédure d’urgence en cas de déversement de produit 
dangereux. 

• Utiliser des bacs de rétention métalliques pour transformateurs électriques. 

• Les déchets produits seront stockés de manière à éviter tout débordement 
ou nuisances et éliminés suivant leur catégorie et suivant les modalités de 
gestion concertées avec les autorités compétentes. 

• Formation périodiques et thématiques sur les enjeux environnementaux 
relatifs aux équipements de la centrale et source de pollution. 

• Précautions d’usage en cas de peinture des pylônes électriques avec 
recommandation d’utilisation d’une peinture à l’eau. 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 
l’impact 

Sensibilité 
du milieu 

Intensité 
de 
l’impact 

Etendue Durée 
Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Ressources en 
eaux  

• Eaux de surface 

La mise en place des structures supports des panneaux PV et leurs fondations 
risquent de modifier l’écoulement et le drainage naturel du site. 

S’agissant des eaux usées, l’impact anticipé correspond à un risque de 
contamination suite à une dégradation ou rupture des canalisations 
d’assainissement entraînant un déversement accidentel des eaux usées. 

En ce qui concerne les eaux de nettoyage des panneaux, ceux-ci sont 
généralement équipés d’un film de protection autonettoyant et n'ont pas besoin 
d'être lavés souvent.  

• Eaux souterraines 

Considérant la profondeur de la nappe (>25 m) et la nature des ouvrages et 
aménagements prévus par la centrale, il n’existe pas d’impacts anticipés 
spécifiques identifiés.  

Négative Moyenne Faible Locale Longue Faible 

• Le drainage autour des bâtis devra être assuré par des caniveaux et fossé 
avant évacuation vers le milieu (chaâba ou puits) tandis que l’écoulement de 
l’eau au niveau du champ solaire se fera au droit des panneaux.  

• Les exutoires des eaux de pluie (à déterminer dans le cadre des études 
techniques) devront prendre en compte la configuration hydraulique du site 
ainsi que la perméabilité des sols en place, de manière à assurer de la capacité 
de drainage (oued, chaâba) et d’infiltration dans le sol.  

• Le réseau d’assainissement (canalisations des eaux usées, regards, 
avaloirs…) devra être vérifié régulièrement surtout avant la période des 
pluies. 

• Le réseau d’assainissement (canalisations des eaux usées, regards, 
avaloirs…) devra être vérifié régulièrement surtout avant la période des 
pluies. 

• Nettoyage des panneaux solaires avec de l’eau déminéralisée ou suivant 
recommandation du fabricant, sans ajout de produits nuisibles à 
l’environnement. 

• Les panneaux PV pourraient être nettoyés à sec afin de diminuer la  
consommation d’eau par rapport au nettoyage humide. En cas de nettoyage 
humide, une éventuelle possibilité de recyclage de ces eaux pourra être 
étudiée par le développeur de la centrale pour optimiser au maximum la 
consommation en eau. 

• Mesures applicables pour la préservation du sol 

Mineur 

M I L I E U X  B I O L O G I Q U E          

Faune et flore 

Régénération de la végétation locale 

S’agissant de la ligne électrique, certains oiseaux, du fait de leur altitude de vol, 
peuvent être exposés au risque de collision accidentel avec les câbles 
électriques. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

• La végétation susceptible de se développer doit être surveillée, surtout en 
période sèche, au niveau du cheminement des câbles électriques, afin 
d’éviter tout risque de départ d’incendie du à une surchauffe des 
équipements. 

• Un suivi de la repousse de la végétation décapée doit être mis en place afin 
d’éviter l’altération des structures et panneaux PV. 

• Pour ce qui est de la petite faune, des petits passages pourront être pratiquée 
au niveau de l’enceinte de la centrale solaire. 

• S’agissant de l’avifaune, un balisage de la ligne par un système 
d’avertissement visuel peut être envisagé, suivant les constatations durant la 
période d’exploitation. 

Mineur 

M I L I E U  S O C I O - H U M A I N     
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 
l’impact 

Sensibilité 
du milieu 

Intensité 
de 
l’impact 

Etendue Durée 
Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Bruit et vibrations 

Grésillement caractéristique (bruit par effet couronne) de la ligne THT. 

bruit éolien résultant du vent au contact des éléments de la ligne (pylônes, 
câbles, conducteurs). 

Très peu de nuisances sonores dues à l’exploitation de la centrale. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

• Le tracé des lignes électriques devra permettre de limiter au maximum 
l’impact sonore sur les populations riveraines. 

• L’emplacement des locaux abritant les postes électriques doit être situé le 
plus loin possible des habitations les plus proches du site. 

 

Mineur 

Risques naturels 
et technologiques 

• Risque d’incendie 

Risque d’incendie (auto combustion de certains éléments, surchauffe, court-
circuit, etc.) : toutefois, le risque d’incendie généralisé demeure très faible 
considérant que la centrale est à ciel ouvert, en plus des matériaux utilisés, dont 
essentiellement du verre, du métal et du béton qui sont inflammables. 

Négative Faible Faible Locale Courte Faible 

Toutes les sujétions de fonctionnement en conformité avec les normes et 
règlementation en vigueur et garantissant la sécurité de l’installation vis-à-vis des 
risques d’incendie et modes opératoires doivent être mises en application. 

Les moyens de lutte contre l’incendie (bâche à eau, bacs à sable, extincteurs…), 
équipements et plan d’intervention et de prévention, validés par les autorités 
compétentes, doivent être mis en œuvre pour garantir la sécurité des biens et des 
personnes. 

maintenance rigoureuse pour la surveillance et le remplacement des appareils 
électriques, qui sont conçus pour une durée de vie bien inférieure à celle des 
panneaux (en général 10 ans pour les onduleurs par rapport à 20/25 ans pour les 
panneaux). 

Mineur 

• Risque associé à la foudre 

U risque d’impact de foudre (installation étendue de structures métalliques 
isolées dans un environnement relativement désert). 

Négative Faible Forte Locale Courte Faible 

Toutes les dispositions pour la gestion de ce phénomène en particulier par la mise 
en place de paratonnerres associée à la mise à la terre de toutes les structures 
métalliques, selon un schéma précis. Ce schéma doit préserver le matériel 
électrique mais surtout s’assurer qu’en tout point de la centrale, un opérateur 
touchant une structure ne soit pas impacté par la dissipation de l’énergie de la 
foudre. 

Mineur 

Paysage et 
perception 
visuelle 

 

Impact visuel dû à la présence de la centrale et aux lignes électriques. Toutefois, 
le site est relativement isolé, éloigné des zones d’habitat denses et les 
exploitations agricoles se trouvent à plus de 500 m du site. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

Afin d’atténuer l’impact visuel du au caractère technologique de la centrale, il 
est recommandé d’agrémenter le site par des mesures d’intégration paysagère 
d’espèce adaptées au contexte local et ne nécessitant que peu d’eau pour leur 
entretien, sans pour autant augmenter la demande en eau pour l’entretien de ces 
espaces. 

Pour ce qui des lignes électriques, le choix des pylônes devront être faits de 
manière à assurer leur intégration (choix des structures, hauteur…) et leurs 
espacements devront respecter les normes en vigueur. 

Mineur 
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Composante Description de l’impact appréhendé 
Nature de 
l’impact 

Sensibilité 
du milieu 

Intensité 
de 
l’impact 

Etendue Durée 
Importance 

de l’impact 
Mesures d’atténuation, de compensation et d’amplification 

Impact 

résiduel 

Santé de la 
population 

Le fonctionnement de la centrale PV n’induit pas d’émissions susceptibles 
d’affecter la santé humaine. Les émissions de gaz d’échappement des véhicules 
liés à la maintenance et l’exploitation de la centrale sont négligeables. 

S’agissant du champ électromagnétique généré par les lignes THT, celui-ci 
décroit très rapidement avec la distance avec un maximum généré directement 
sous la ligne. 

Négative Faible Faible Locale Longue Faible 

Dans notre cas, pour une tension de ligne de 225 kV, le champ magnétique sous 
la ligne est de 3.2 µT (microTesla). Celle-ci décroit à 0.5 µT à 30m de la ligne et 
à 0.025 µT à 100m de la ligne. 

A la verticale exacte de la ligne très haute tension 225 000 volts, la valeur du 
champ électrique est de 1560 V/m. A 30 mètres, elle est de 200 V/m et à 100 
mètres de 8 V/m. 

Pour rappel, le niveau de référence maximal pour l’exposition du public au 
champ magnétique est de 100 µT et 5000 V/m (recommandation européenne 
1999/519/CE).  

Par conséquent, le niveau d’exposition aux champs électromagnétiques résultant 
de la mise en tension des lignes THT est en dessous des valeurs limites 
applicables. 

Mineur 

Emploi 

L’exploitation de la centrale permettra la création d’emplois permanents dans 
divers domaines liés à sa gestion et maintenance. 

Considérant la taille de la centrale, le nombre d’emplois créés est de l’ordre 
d’une vingtaine de postes qui pourraient en partie être réservés aux locaux. 

Positive Moyenne Faible Locale Longue Faible Favoriser l’emploi des locaux suivant les profils disponibles au niveau de la 
commune de Saka ainsi que celles environnantes. 

- 
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Tableau 11 : Synthèse des Impacts et mesures d’atténuation en phase de démantèlement 

Synthèse de l’impact 
appréhendé 

Mesures d’atténuation/compensation Fréquence 
Importance 
de l’impact 

résiduel  

Période de mise en 
œuvre 

Responsable 

Coût 
Mise en Œuvre Suivi et 

surveillance 

Phase de démantèlement  

Milieu physique 

Eaux 

Altération de la qualité des 
eaux pendant les travaux et 
gestion des eaux usées (base 

vie), et risque de fuite 

Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres 
produits contaminants, doit être exécutée sous une 
surveillance constante. 

Permanent 
Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Aucun coût 
spécifique 

Limiter la circulation à l’emprise et à l’aire des travaux. 
Permanent 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Aucun coût 
spécifique 

Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin. 
Permanent 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Aucun coût 
spécifique 

Paysage  

Modification du paysage 
naturel et du cadre visuel 

Favoriser une intégration paysagère de l’ensemble de la zone 
des travaux permanent 

Négatif - 
Faible 

démantèlement Entreprise Masen 
Inclus dans le 

budget du projet 

Prévoir une sélection des arbustes de reboisement. Fin des 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

150 dh/pied 
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Synthèse de l’impact 
appréhendé 

Mesures d’atténuation/compensation Fréquence 
Importance 
de l’impact 

résiduel  

Période de mise en 
œuvre 

Responsable 

Coût 
Mise en Œuvre Suivi et 

surveillance 

Flore  

Altération de la flore  

En cas d’incendie alerter les services des pompiers. Durant des 
travaux 

Négatif - Faible démantèlement Entreprise et 
Masen 

Masen 
Aucun cout 
spécifique 

Restaurer la végétation après la fin des travaux.  Fin des 
travaux  

Négatif - Faible démantèlement Entreprise Masen 
inclus dans le 
coût des travaux 

Éviter la destruction de la végétation riveraine. Durant les 
travaux 

Négatif - Faible démantèlement 
Entreprise Masen 

Aucun cout 
spécifique 

Milieu humain   

Gestions des déchets et des 
eaux usées 

Prévoir un système de collecte des déchets générés par les 
travaux.  

Début des 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Inclus dans le 
coût des travaux 

Éviter l’accumulation de tous types de déchets hors et sur le 
site des travaux ; les évacuer vers les lieux d’élimination 
prévus à cet effet. 

Permanent  
Négatif - 
Faible 

démantèlement Entreprise Masen 
Aucun cout 
spécifique 

Prévoir un stock des composés neutralisant, pour agir en cas 
de déversement accidentels des matières dangereuses. 

Durant les 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Inclus dans le 
coût des travaux 
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Synthèse de l’impact 
appréhendé 

Mesures d’atténuation/compensation Fréquence 
Importance 
de l’impact 

résiduel  

Période de mise en 
œuvre 

Responsable 

Coût 
Mise en Œuvre Suivi et 

surveillance 

Entrave à la circulation et aux 
activités 

Ajuster l’horaire des travaux de démantèlement afin de ne 
pas perturber la circulation. Définir une signalisation et un 
réseau de contournement adéquat. 

Durant les 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Aucun coût 
spécifique 

Avertir les riverains de la tenue des travaux : envergure, 
durée, emplacement. 

Début des 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement Entreprise et 
Masen 

Masen 
Aucun coût 
spécifique 

Nettoyer les routes empruntées par les véhicules afin d’y 
enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres 
débris. 

Durant les 
travaux 

Négatif - 
Faible 

démantèlement 
Entreprise Masen 

Inclus dans le 
coût des travaux 

 



Etude d’impact environnemental et social de la centrale NOOR GUERCIF                 

115 

 

Tableau 12 : Matrice des impacts (Importance de l’impact résiduel) 
  

Phase de construction Phase d’exploitation Phase de démantèlement 
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Milieu physique 

Air   ° °      ° + °   °  °       

Climat et changements 
climatiques 

          +          Importance de 
l'impact résiduel 

Topographie   °   °            +    Impact 
mineur 

° 

Sol et sous-sol °  ° ° ° °  °  °  °  ° °   + + 
 
 

 
 

Impact positif + 

Ressources en eau, 
drainage du site 

  °  °   ° °   ° ° ° ° +  + +     

Milieu biologique Faune et flore   ° °    °       °   +    Impact très 
positif 

++ 

Milieu humain 
  

Occupation du sol                   +      

Qualité de vie et santé de 
la population 

   °           °  ° +   
 
 
 

 
 
 

 

Paysage et confort visuel    °   °   ° °    °  °       

Environnement sonore et 
vibrations 

   °       °    °  °       

Infrastructures  ° ° °  °         °         

Activités socio-
économiques 

+  +  + + + + +  +     +        

Sécurité   ° °  ° °  °  °    ° °    
 
 

   

Risques naturels et technologique   °   °  ° °  °     °        

Energie           ++             
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7 PROGRAMME DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI 

Afin d’assurer l’intégration du projet dans un processus de développement durable respectueux de toutes 
les lois en vigueur et des valeurs environnementales partagées par les initiateurs du projet, un plan de 
surveillance et de suivi environnemental sera respectivement mis en œuvre lors de la phase de pré-
construction/construction et lors de la phase d’exploitation/entretien du projet. Les principales ébauches 
de ces plans sont esquissées dans les paragraphes suivants.  

L’objectif du plan de surveillance et de suivi environnemental, prévu dans le cadre de ce projet vise à 
assurer la mise en application effective des mesures d’atténuation proposées par l’EIES aussi bien en 
phase pré-construction et construction qu’en phase d’exploitation et d’entretien. Ce plan permet 
également de vérifier que les mesures d’atténuation proposées sont bien efficaces et qu’aucun impact 
n’a été omis ou sous-évalué lors de l’évaluation environnementale du projet.  

Les détails du plan seront affinés au fur et à mesure que le projet avancera. D’une manière générale, (i) 
la surveillance : concerne exclusivement la mise en œuvre des mesures de gestion et d’atténuation en 
phase de pré-construction et de construction, alors que (ii) le suivi : concerne exclusivement la phase 
d’exploitation et d’entretien. Dans cette étape, les responsables devront être attentifs à tout impact non 
anticipé par l’étude qui pourrait surgir ultérieurement.  

Différents intervenants se partagent la responsabilité de la mise en œuvre du plan de surveillance et de 
suivi environnemental et social. 

a) Maître d’ouvrage du Projet (MO) : Il assure la responsabilité globale et ultime de la surveillance 
et du suivi environnemental et social du projet. Le MO peut déléguer une ou des parties de cette 
responsabilité à ses partenaires et aux prestataires des services. Le MO mettra en œuvre une 
structure dotée de spécialistes en gestion environnementale et sociale qui s’occuperont des 
questions environnementales et sociales pendant toutes les phases d’exécution du projet. La 
surveillance environnementale et sociale relève donc d’abord de ce centre de responsabilité. Il 
lui appartient d’assurer la conformité aux politiques et exigences établies à ce titre par les lois 
en vigueur et par les exigences des bailleurs de fond. 

b) Prestataire de services: Il sera responsable uniquement de la réalisation de la surveillance 
environnementale et sociale pendant la phase d’exécution des travaux (phase de pré-
construction et construction). L’équipe chargée de la surveillance sera composée de spécialistes 
en gestion environnementale et en gestion sociale qui se chargeront également du respect des 
clauses relatives à l’aspect santé et sécurité.  

c) L’entreprise chargée des travaux : Celle-ci, par le biais de son environnementaliste (EE) et son 
responsable Santé et Sécurité (SS), seront chargées de l’élaboration plan d’installation de 
chantier (PIC), du plan d’action environnemental (PAE), du plan santé et sécurité (PSS) et 
d’autres plans complémentaires et ce, conformément aux clauses environnementales et sociales 
ainsi qu’aux recommandations qui découlent de l’EIES et des lois en vigueur.  

d) Autres organismes : On désigne par cette catégorie tous les organismes qui, de par leurs 
responsabilités et leurs préoccupations environnementales, sont susceptibles d’intervenir dans 
le cadre du projet.  

L’efficacité globale du programme de surveillance et de suivi environnemental doit faire l’objet d’un 
audit « inspection » régulier au cours des phases clefs du projet afin de signaler toutes les non-
conformités. Des réunions régulières avec les responsables du site et avec les différentes parties 
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prenantes doivent être programmées. Tous les résultats des activités de surveillance et de suivi doivent 
être consignés dans un registre tenu sur le site. Des fiches de contrôle doivent être également établies 
contenant les informations détaillées sur les défaillances éventuellement observées, les avis relatifs aux 
mesures correctives mises en œuvre et les actions de surveillance et de suivi en prenant soin d’indiquer 
la date de ces observations et les personnes responsables.  

L’analyse environnementale a permis d’identifier un certain nombre de composantes environnementales 
pour lesquelles il est possible de contrôler l’efficacité des mesures préconisées durant toutes les phases 
du projet. Les tableaux suivants proposent un programme de surveillance et de suivi des principales 
composantes des milieux biophysique et humain jugées les plus pertinentes pour le projet. Nous 
signalons que les coûts afférant à de telles mesures sont à la charge de l’entreprise pendant la phase 
d’exécution des travaux et à la charge du gestionnaire du projet pendant la phase d’exploitation.  

Il faut signaler que le plan de surveillance et de suivi environnemental est un plan dynamique et de ce 
fait, sera sujet à des mises à jours en cas de besoin et ce, en commun accord entre le MO et l’entreprise 
pendant la phase des travaux et entre le MO et le concessionnaire en phase d’exploitation des 
infrastructures. En effet, certaines mesures qui dépendent implicitement du type de technique et d’engins 
utilisés ne peuvent êtes connues qu’une fois que l’adjudication de la prestation a été faite et la 
méthodologie employée dévoilée. 
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Tableau 13 : Programme de surveillance des mesures d’atténuation en phase de pré construction et de construction 

Mesures d’atténuation et/ou 
de compensation  

Milieux concernés Indicateurs de surveillance 
Lieu / point de 
prélèvement  

Fréquence des mesures 
Coût (équipement et 
personnel) 

Connaissance des clauses 
environnementales  

Milieux physique, 
biologique et humain 

- Disponibilité d’un responsable environnement sur le 
chantier. 

- Disponibilité des documents de suivi de la surveillance 
environnementale. 

- Disponibilité d'un procédurier de surveillance et de 
reporting  

Emprise du 
chantier 

Au démarrage des 
travaux et lors des 
réunions du chantier. 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion des remblais et des 
déblais 

Milieux physique & 
biologique 

- Fiche de provenance des matériaux 
- Rapport de suivi des opérations de déblais et de 

remblais/destination des déblais 
- Volume des remblais et des déblais.  

Zone de travaux  
Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet. 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion des produits 
dangereux 

Milieux physique, 
biologique et humain 

- Existence d’une zone de stockage des produits dangereux. 
- Fiche d’inventaire des produits dangereux.  
- Disponibilité de fiches de sécurité sur le site. 
- Disponibilité d’équipements de protection au niveau des 

sites de stockage. 
- Disponibilité de Kit de dépollution.  

Chantier et zone 
de travaux 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion des déchets 
Milieux physique, 
biologique et humain 

- Fiches d'évacuation des déchets (ménagers, inertes et 
dangereux) 

- Contrôle de l'état des bennes des déchets (ménagers, inertes 
et dangereux) 

- Contrôle de l'état du chantier et de son emprise.  

Chantier et son 
emprise.  

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion des eaux usées 
Milieux physique, 
biologique et humain 

- Existence de sanitaires en bon état et propres 
- Contrôle de l’état des raccordements  
- Contrôle de nuisances olfactives 

Sanitaires, 
canalisations, 
point de 
raccordement 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 
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Mesures d’atténuation et/ou 
de compensation  

Milieux concernés Indicateurs de surveillance 
Lieu / point de 
prélèvement  

Fréquence des mesures 
Coût (équipement et 
personnel) 

Prévention des 
déversements accidentels 

Milieux physique & 
biologique 

- Plan d’intervention d’urgence en cas de déversement 
accidentel.  

- Existence d’une zone de rétention étanche abritée des 
intempéries 

- Existence d’une zone de stationnement d’engins 
imperméabilisée 

- Fiches de Contrôle de l’état des engins (entretien, vidange) 
- Présence de kit de dépollution.  

Chantier et zone 
de travaux 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion des émissions, de la 
poussière et du bruit 

Milieux humain & 
biologique 

- Etat de la piste d’accès au site 
- Existence de signalisations le long de la piste d’accès 
- Etat des zones de remblais 
- Disponibilité du contrôle technique des engins  

Chantier et zone 
de travaux, piste 
d’accès 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Gestion du trafic routier et 
des accès 

Milieu humain 

- Existence de signalisations le long de la piste d’accès et au 
niveau du site. 

- Etat de la piste d’accès au site 
- Information de la commune au préalable lors de la livraison 

des panneaux PV pour la gestion du trafic routier 
- Affichage  
- Disponibilité d’un responsable de la sécurité sur le site. 
- Existence de panneaux signalétiques de limitation de 

vitesse. 
- Nombre de séances de sensibilisation réalisées des 

chauffeurs. 
- Mise en place d’une clôture de chantier 

Entrée et sorties 
du chantier, piste 
d’accès 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 

Emploi Milieu humain 

- Nombre d’emploi crées par le chantier 
- Nombre d’emploi réservé aux locaux 
- Nombre de locaux employés sur le site 
- Affichage des emplois disponibles au niveau du chantier et 

de la commune de Saka, Guercif et douars environnants. 

Portail d’accès au 
Chantier, 
commune 

Toute la durée des 
travaux de construction 
du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 
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Mesures d’atténuation et/ou 
de compensation  

Milieux concernés Indicateurs de surveillance 
Lieu / point de 
prélèvement  

Fréquence des mesures 
Coût (équipement et 
personnel) 

Remise en état du site après 
les travaux 

Milieux physique, 
biologique et humain 

- État général de propreté du site. 
- Remise ne place des sols excavés. 
- Absence de sols contaminés. 
- remise en état des voies d'accès.  
- Curage des déshuileurs avant destruction de chaque 

ouvrage et réhabilitation de son site d'implantation.  
- Reportage photographique  
- Rapport de remise en état.  

Site du Chantier & 
Zone de travaux 

A la fin des travaux de 
construction du projet 

coût inclus dans le 
budget lié aux travaux 
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Tableau 14 : Programme de surveillance des mesures d’atténuation en phase d’exploitation 

Mesures d’atténuation 
et/ou de compensation  

Milieux concernés Indicateurs de surveillance 
Lieu / point de 
prélèvement  

Fréquence des 
mesures  

Coût 
(équipement et 
personnel) 

Gestion des déchets 
Milieux physique, 
biologique et humain 

- Présence de bacs pour déchets domestiques en nombre 
suffisant 

- Accumulation de déchets ou nuisances olfactives 
- Evacuation suivant un planning préétabli avec les services 

communaux 

enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet  

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 

Gestion des eaux de 
nettoyage des panneaux 

Milieu physique 

- Quantité d’eau consommée/nettoyage 
- Fréquence de nettoyage des panneaux 
- Absence d’adjonction de produits éventuellement polluants 
- Ecoulement naturel des eaux de lavage et absence de 

stagnation d’eau au droit des panneaux  

enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet  

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 

Gestion des eaux usées 
Milieux physique, 
biologique et humain 

- Etat des canalisations et avaloirs 
- Nuisances olfactives 

enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet 

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 

Gestion des eaux pluviales 
Milieux physique, 
biologique 

- Etat des fossés de drainage 
- Présence de zones de stagnation d’eau 
- Perturbations de l’écoulement naturel de l’eau 
- Etat des chaâbas traversant le site 

enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet 

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 

Gestion des produits 
dangereux 

Milieux physique, 
biologique et humain 

- Existence d’une zone de stockage des produits dangereux. 
- Disponibilité de fiches de sécurité sur le site. 
- Disponibilité d’équipements de protection au niveau des 

sites de stockage. 
- Disponibilité de kit de dépollution.  

Enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet  

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 
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Mesures d’atténuation 
et/ou de compensation  

Milieux concernés Indicateurs de surveillance 
Lieu / point de 
prélèvement  

Fréquence des 
mesures  

Coût 
(équipement et 
personnel) 

Gestion des risques 
d'accidents 

Milieux physique, 
biologique et humain 

- Nomination d'un responsable Santé & sécurité 
- Existence d'un plan d'intervention d'urgence  
- Existence d'un plan particulier d'intervention (PPI). 
- Existence d'équipements de sécurité et alarmes. 
- Existence de matériel de lutte incendie 
- Existence de moyens de secours.  

Enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet 

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 

Gestion des opérations 
d'entretien  

Milieux physique, 
biologique et humain 

- Fiches techniques des équipements.  
- Disponibilité de kit de dépollution.  
- Existence de matériel de lutte en cas d'avarie  
- Existence de matériel de lutte en cas d'accident.  

Enceinte du projet 
Durée d'exploitation 
du projet 

coût inclus dans 
le budget de 
fonctionnement 
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Tableau 15 : Indicateurs de surveillance et de suivi de la qualité de l’environnement 

COMPOSANTE 
DU MILIEU A 

SUIVRE 
INDICATEURS DE SUIVI  

FREQUENCE DU 
SUIVI  

RESPONSABLE 

MILIEU BIOPHYSIQUE 

Qualité de l’air  
- Suivi des indicateurs de la qualité de l’air (PM10, PM2.5, CO, CO2, NOx, NO2, 

etc) 1 fois/trimestre 

Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

 

Eaux souterraines 

 

- Paramètres de suivi des paramètres physicochimiques et bactériologiques en aval 
hydraulique du site (puits le plus proche) 

o Conductivité, CL-, Nitrate, Phosphate, DBO5, DCO et CF 
o Eléments précités et hydrocarbures totaux (en cas de pollution accidentelle) 

2 fois/an Masen/ABH 

Eaux 
superficielles 

- Paramètres de suivi des paramètres physicochimiques et bactériologiques en aval 
hydraulique du site (cour d’eau permanent le plus proche) : 

o PH, DBO5, DCO, MES, Oxygène dissous, NH4+, PT et CF (en situation normale) 
o Eléments précités et hydrocarbures totaux (en cas de pollution accidentelle) 

2 fois/an Masen/ABH 

Qualité des sols - Surveillance et suivi de l’état des zones de stockage des produits dangereux. 1 fois/trimestre 
Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

Topographie  - Quantité de déblais excavés 1 fois/mois  
Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

Biodiversité  

- Recherche visuelle de carcasses d’oiseaux au niveau de la zone du projet et 
comptage la mortalité des oiseaux 

- Surveillance de la végétation susceptible de se développer au niveau du 
cheminement des câbles électriques 

2 fois par an 
Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 
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MILIEU HUMAIN  

Nuisances 
sonores 

Surveillance et suivi : 
- De l’état des engins. 
- des réclamations. 

1 fois/mois 

Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

 

Gestion des 
déchets  

- Contrôle des bordereaux de suivi sur le site. 
- Contrôle des bordereaux de suivi au niveau des filières de traitement spécialisées. 1 fois/trimestre 

Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

 

Développement 
socio-
économique 

- Nombre d’emploi créés en phase travaux et personnel exploitant au niveau de la 
centrale 1 fois/semestre 

Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 

 

Santé /Sécurité - Comptage du nombre d’accidents  1 fois/mois 

Masen (HSE), et environnementaliste 
de l’entreprise des travaux 
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8 CONCLUSION 

La réalisation de la centrale solaire de NOOR Guercif sis à la commune territoriale de Saka s’inscrit 

dans le cadre de la stratégie énergétique du Royaume et de la Loi n°13-09 relative aux énergies 

renouvelables. Ce projet s’intègre par conséquent parfaitement aux engagements pris par les pouvoirs 

publics visant à la mise en valeur du potentiel des énergies renouvelables, contribuer à la réduction de 

la dépendance énergétique, à la préservation de l’environnement par la limitation des émissions des gaz 

à effet de serre ainsi que la lutte contre les changements climatiques. 

L’analyse de la sensibilité du milieu biophysique et humain indique que le site d’insertion du projet est 

favorable à la mise en place d’une centrale solaire compte tenu de l’ensoleillement dont bénéficie la 

zone et la proximité d’infrastructures, et considérant les faibles enjeux environnementaux associés à ce 

site (éloigné des zones d’habitat dense, en dehors de toute zone d’intérêt biologique ou écologique, 

topographie favorable, etc.) et où l’ensemble des mesures d’atténuation et recommandations techniques 

et environnementales préconisées seraient appliquées. 

Au cours de la phase de pré-construction et de construction, les impacts sur le site sont associés à la 

nature des travaux (installation de chantier, préparation du site, travaux de fondations, circulation des 

véhicules et des engins de chantier, travaux de construction des aménagements et infrastructures, remise 

en état des lieux et fermeture du chantier).  

Ces travaux occasionnent des nuisances locales et temporaires aussi bien sur le milieu humain que sur 

le milieu naturel. C’est le cas des émissions de poussières et de dioxyde de carbone et l’augmentation 

des niveaux de bruit qui sont liées aux engins de construction et/ou à la circulation des véhicules de 

chantier. Les risques de déversement accidentels de produits polluants (huiles, hydrocarbures, 

peintures,…) peuvent également survenir et impacter le sol et le sous-sol,  si les mesures d’atténuation 

préconisées ne sont pas mises en œuvre. 

Toutefois, ces impacts temporaires jugés d’importance faible peuvent être facilement gérés par 

l’application des mesures de prévention et d’atténuation générales prévues dans l’étude d’impact sur 

l’environnement. 

Cette phase est en outre porteuse d’opportunités d’emplois temporaires, qui pourraient être destinés aux 

populations locales ainsi que le développement de l’activité économique de la zone d’insertion du projet. 

En phase d’exploitation, la centrale solaire photovoltaïque ne devrait engendrer aucun impact 

significatif. De plus, la centrale ne nécessitera que très peu de maintenance durant cette phase. 

Ainsi, la mise en exploitation de la centrale de NOOR Guercif dans le cadre du programme NOOR PV 

constitue un pas de plus dans la mise en œuvre du plan solaire marocain, contribuant directement à la 
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capacité additionnelle en puissance électrique à installer. La réalisation de ce projet va permettre de 

réduire la dépendance énergétique du Maroc et d’économiser en combustibles et par voie de fait, 

permettra aussi de préserver l'environnement, par la limitation des émissions des gaz à effet de serre et 

du réchauffement climatique. 

Considérant l’évaluation des impacts positifs et négatifs du projet et les mesures d’atténuation y 

afférentes, le projet demeure acceptable du point de vue environnemental. 
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Annexe 1 : compte rendu du CNEI en date du 26/04/2018 
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Annexe 2 : Matrice de réponses aux remarques soulevées lors de la réunion du CNEI du 26/04/2018 

N° Remarques soulevées Réponses 

 Lors de cette réunion, les membres du CNEI ont soulevé les remarques suivantes : 

1 A- Cadre juridique et institutionnel 

1.1 
Se référer aux textes juridiques suivants : 

- Le Dahir n° 1-69-170 du 10 Joumada I 1389 (25 Juillet) sur 
la défense et la restauration des sols ; 

OK intégré § 2.1.1  

1.2 - La loi n° 30-05 relative au transport par route de 
marchandises dangereuses ; 

OK intégré § 2.1.1 p. 12 

1.3 - La loi n° 16-99 sur les transports OK intégré § 2.1.1 p. 11 

2 B- Description du projet et du milieu 

2.1 
Justifier la délimitation de l’aire de l’étude de point de vue 
environnemental 

OK intégré § 5.1  

2.2 Actualiser l’échéancier de réalisation du projet OK intégré § 4.5  

2.3 Fournir plus de détails sur l’accès au site du projet 
Le site est accessible par la route nationale N°15 reliant les villes de Guercif et Nador puis par une 
piste existante d’une longueur d’environ 16.8 km. 
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2.4 Le vent et la pluviométrie OK intégré au niveau du § 5.4.2 et 5.4.4 

2.5 
Préciser que la source d’approvisionnement en eau sera bien définie 
au niveau des études spécifiques qui seront réalisées après le choix 
de la technologie par les développeurs de la centrale 

OK intégré au niveau du § 4.4.1 

3 C- Evaluation des impacts du projet, mesures d’atténuation préconisées et suivi environnemental 

3.1 
Revoir le programme de suivi environnemental de la qualité des 
ressources en eau en précisant la périodicité et les paramètres à suivre 
(en situation normale et en cas de pollution accidentelle) 

OK intégré au niveau tableau 15 

3.2 Préciser que le développeur de la centrale solaire procédera à une 
campagne de sensibilisation sur la protection des reptiles 

OK intégré § 5.5 
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Annexe 3 : Compte rendu de la deuxième réunion d’examen par le CNEI en date du 11/07/2018 

 

Contexte : 

Le 11 Juillet 2018 à 11h30, une réunion du Comité National des Etudes d’Impact (CNEI) 
a été tenue au siège du Ministère Délégué Chargé de l’Environnement, en vue de 
réexaminer l’étude d’impact sur l’environnement(EIE) du projet de la centrale 
photovoltaïque NOOR GUERCIF, présentée par la société MASEN. 

Il est à rappeler que ce projet a d’ores et déjà fait l’objet d’une réunion du CNEI tenue le 
26/04/2018, à l’issue de laquelle, le CNEI a invité le pétitionnaire à compléter l’EIE à la 
lumière des remarques sus mentionnées et à présenter un programme de surveillance et 
de suivi environnemental (PSSE).  

Points débattus et remarques soulevées :  

 Examen de l’EIE : 

L'examen de l’EIE dudit projet a suscité la remarque suivante : 

 Fournir une carte d’occupation du sol exploitable en complétant sa légende. 

A l’issue de cet examen et après débat et discussions, les membres du CNEI ont validé 
le rapport de l’EIE en invitant le pétitionnaire à intégrer la réponse à la remarque ci-
dessus à la version définitive de l’EIE. 

 Examen du PSSE : 

ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE DELEGUE CHARGE DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Division de l’Evaluation Environnementale 

 

C.R. de Réunion 

 

Objet: Réexamen de l’étude d’impact sur l’environnement du projet de la centrale 
solaire photovoltaïque NOOR GUERCIF, présentée par la société MASEN. 

Date   : 11/07/2018 

Participants: (voir liste ci-jointe). 
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 Rectifier la date de validation de l’EIE ; 
 Fournir un plan parcellaire exploitable.  

Décision :  

Au terme de cette réunion, le CNEI considère, à l’unanimité, le projet acceptable du point 
de vue environnemental sous réserves de se conformer scrupuleusement aux conclusions 
de l’EIE et au PSSE tels que validés par le CNEI.  

Les versions définitives de l’EIE et du PSSE seront transmises aux membres du CNEI 
pour information. 

 

 


